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Résumé 
La pollution constitue actuellement la plus grande menace 
environnementale pour ce qui est des maladies et des 
décès prématurés dans le monde. En 2015, les maladies 
causées par la pollution ont entraîné quelque neuf millions 
de décès prématurés, soit 16 % de tous les décès dans le 
monde, trois fois plus que les décès causés par le sida, la 
tuberculose et le paludisme combinés et 15 fois plus que 
toutes les guerres et autres formes de violence. Dans les 
pays les plus gravement touchés, les maladies liées à la 
pollution causent plus d’un décès sur quatre. 

La pollution tue, dans un nombre disproportionné, 
les pauvres et les groupes vulnérables. Près de 92 % 
des décès liés à la pollution surviennent dans les pays 
à revenu faible et intermédiaire et dans les pays où tous 
les niveaux de revenu coexistent, les maladies causées 
par la pollution s’observent surtout parmi les minorités 
et chez les personnes marginalisées. Les enfants courent 
un risque élevé de souffrir de maladies liées à la pollution 
et les expositions à des doses même extrêmement faibles 
de polluants pendant les périodes de vulnérabilité – dans 
l’utérus de la mère et pendant la petite enfance – peuvent 
les rendre malades, handicapés, voire entraîner leur mort 
pendant l’enfance et le reste de leur existence. 

Malgré ses répercussions considérables sur la santé 
humaine, l’économie et l’environnement, la pollution est 
un problème auquel on s’est peu attardé, en particulier 
dans les pays à revenu faible et intermédiaire, et ses effets 
sur la santé sont sous-estimés dans les calculs de la charge 
mondiale de morbidité. Dans ces pays, la pollution causée 
par les émissions industrielles, les gaz d’échappement des 
véhicules et les produits chimiques toxiques n’a pas été 
prise en compte, en particulier dans les programmes de 
développement international et de santé mondiale. Même 
si plus de 70 % des maladies causées par la pollution sont 
non transmissibles, les interventions de lutte antipollution 
sont à peine évoquées dans le Plan d’action mondial pour 
la lutte contre les maladies non transmissibles.

La pollution coûte cher. Les maladies liées à la pollution 
entraînent des pertes de productivité qui réduisent le produit 
intérieur brut (PIB) d’un pays à revenu faible ou intermé-
diaire d’un pourcentage qui peut atteindre 2 % annuellement. 
Ces maladies engendrent également des coûts en santé qui 
représentent 1,7 % des dépenses annuelles en santé dans 

les pays à revenu élevé et jusqu’à 7 % des dépenses en santé 
dans les pays à revenu intermédiaire lourdement pollués et 
en rapide expansion. Les pertes de bien-être attribuables à la 
pollution sont évaluées à 4 600 milliards de dollars par année, 
soit 6,2 % de la production économique mondiale. Les coûts 
attribués aux maladies liées à la pollution augmenteront 
vraisemblablement à mesure que de nouveaux liens seront 
établis entre la pollution et les maladies. 

La pollution met en danger la santé de la planète ; elle 
détruit les écosystèmes et elle est étroitement liée aux 
changements climatiques mondiaux. La combustion de 
combustibles – celle des combustibles fossiles dans les 
pays à revenu élevé et intermédiaire et le brûlage de la 
biomasse dans les pays à revenu faible – représente 85 % 
de la pollution sous forme de poussière en suspension dans 
l’air et presque toute la pollution causée par les oxydes de 
soufre et d’azote. Il s’agit également d’une source importante 
de gaz à effet de serre et de polluants climatiques de courte 
durée de vie qui provoquent les changements climatiques. 
Les principaux émetteurs de dioxyde de carbone – les 
centrales électriques, les usines de fabrication de produits 
chimiques, les exploitations minières, la déforestation et les 
véhicules à essence – sont également d’importantes sources 
de pollution. Le charbon est le combustible fossile le plus 
sale du monde et sa combustion est une cause importante 
à la fois de pollution et de changements climatiques. 

La pollution s’aggrave dans de nombreuses régions du 
monde. La pollution de l’air et de l’eau domestiques, les 
formes de pollution associées à une grande pauvreté et à 
des modes de vie traditionnels, diminue lentement. En 
revanche, la pollution de l’air ambiant, la pollution chimique 
et la pollution du sol, les formes de pollution produites par 
l’industrie, l’extraction minière, la production d’électricité, 
l’agriculture mécanisée et les véhicules à essence, prennent 
toutes de l’ampleur et les augmentations les plus marquées 
sont observées dans les pays à revenu faible et intermédiaire 
qui se développent et s’industrialisent rapidement. 

La pollution chimique est un problème grave qui ne 
cesse de croître partout dans le monde. Ses effets sur la 
santé humaine sont mal définis et sa part de la charge 
mondiale de morbidité est quasi certainement mésestimée. 
Plus de 140 000 nouveaux produits chimiques et pesti-
cides ont été synthétisés depuis 1950. De ce nombre, les 
5 000 fabriqués en très grands volumes sont maintenant 

01_LANCET_Interieur_CS6_PC.indd   1 23/10/2017   10:29



The Lancet Commissions

2 www.thelancet.com    Publié en ligne le 9 octobre 2017 http://dx.doi.org/10.1016/S0140-6736(17)32345-0

Boston College, Chestnut Hill, 
MA, É.-U. ; Chulabhorn Research 

Institute, Bangkok, Thailand 
(HRH Princess C Mahidol, Ph. D.) ; 

Ministère de la Santé et des 
Affaires sociales, Dakar, Sénégal  

(A M Coll-Seck, MD) ; Department 
of Economics, Université  

du Maryland, College Park, MD, 
É.-U. (Prof. M L Cropper,  

Ph. D.) ; Resources for the Future, 
Washington, DC, É.-U.  

(Prof. M L Cropper, A Krupnick, 
Ph. D.) ; Department of Biological, 
Environmental and Occupational 

Health Sciences, School  
of Public Health, Université  

du Ghana, Accra, Ghana (J Fobil, 
Dr. PH) ; Centro Nacional de 

Investigaciones Cardiovasculares 
Carlos III, Madrid, Espagne 
(V Fuster) ; Department of 

Economics, Université de Chicago, 
Chicago, IL, É.-U. (M Greenstone, 

Ph. D.) ; Department of Social 
and Environmental Health 

Research and Department of 
Population Health, London School 

of Hygiene & Tropical Medicine, 
Londres, R.-U. (Prof. A Haines, 

FMedSci) ; Nuffield Department 
of Population Health, University 

d’Oxford, Oxford, R.-U. (Prof. D 
Hunter, MBBS) ; Department of 

Civil Engineering, Indian Institute 
of Technology, Delhi, Inde (Prof. 

M Khare, Ph. D.) ; Faculty of Health 
Sciences, Université Simon 

Fraser, Burnaby, C.-B., Canada 
(B Lanphear MD) ; Centennial 

Group, Washington, DC, É.-U. 
(B Lohani, Ph. D.) ; The Resources 

Center, Lalitpur, Népal (B Lohani) ; 
Consortium of Universities for 

Global Health, Washington, DC, 
É.-U. (K Martin MD) ; Faculté de 
droit, Section de common law, 

Université d’Ottawa, Ottawa, 
Ontario, Canada (M A McTeer, 

LL. M.) ; Institute for Health 
Metrics, Seattle, WA, É.-U.  

(C J L Murray, MD) ; Ministère de 
l’Environnement, de l’Écologie 

et des Forêts, Antananarivo, 
Madagascar (J D Ndahimananjara, 

MD) ; Columbia Center for 
Children’s Environmental Health, 

Department of Environmental 
Health Sciences (F Perera, DrPH), et 

Department of Health Policy and 
Management (Prof. A S Preker), 

Mailman School of Public Health, 
Université Columbia, New York, 

NY, É.-U. ; Panel international 
des ressources des Nations Unies, 

Paris, France (J Potočnik, Ph. D.) ; 
SYSTEMIQ, Londres, R.-U.  

(J Potočnik) ; Health Investment 
& Financing Corporation, New 

York, NY, É.-U. (Prof. A S Preker) ; 
Parlement de l’Inde, New Delhi, 

Inde (J Ramesh, M.S.) ; Stockholm 
Resilience Centre, Université de 

Stockholm, Stockholm, Suède 
(J Rockström, Ph. D.) ; Mexico, 

Mexique (C Salinas, Ph. D.) ; 
Department of Biological 

Engineering and Department of 
Biology, Center for Environmental 

Health Sciences, Koch Institute 

leur eau sont maintenant plus propres ; les concentrations 
de plomb dans le sang de leurs enfants sont à la baisse de 
plus de 90 % ; leurs rivières ne s’enflamment plus ; les 
sites des déchets les plus dangereux ont été remis en état 
et un grand nombre de leurs villes sont moins polluées 
et plus vivables. La santé s’est améliorée et les gens vivent 
plus longtemps. Les pays à revenu élevé ont réalisé ces 
progrès tout en faisant croître leur produit intérieur brut 
(PIB) de quelque 250 %. De nos jours, le défi que doivent 
relever les pays à revenu élevé est de continuer à réduire 
la pollution, à décarboniser leurs économies et à réduire 
les ressources exploitées pour assurer leur prospérité. Les 
arguments selon lesquels la lutte antipollution entrave la 
croissance économique et que la phase de pollution et de 
maladie est un passage obligé vers la prospérité pour les 
pays pauvres se sont à maintes reprises révélés faux.

L’atténuation et la prévention de la pollution peuvent 
engendrer des gains nets considérables pour la santé humaine 
comme pour l’économie. Ainsi, les améliorations de la qualité 
de l’air dans les pays à revenu élevé ont non seulement 
réduit les décès dus à des maladies cardiovasculaires et 
respiratoires, mais elles ont également engendré des gains 
économiques substantiels. Aux États-Unis, on estime que 
l’économie bénéficie d’avantages atteignant 30 $ US (entre 
4 $ et 88 $) pour chaque dollar investi dans la lutte contre 
la pollution atmosphérique depuis 1970, soit un avantage 
global de 1 500 milliards de dollars pour un investissement 
de 65 milliards de dollars. De même, l’élimination du plomb 
dans l’essence a retourné dans l’économie des États-Unis 
quelque 200 milliards de dollars (entre 110 et 300 milliards 
de dollars) tous les ans depuis 1980 – un avantage global qui 
dépasse actuellement 6 000 milliards de dollars – parce que 
les générations d’enfants exposés depuis leur naissance à de 
faibles quantités seulement de plomb ont de meilleures fonc-
tions cognitives et une meilleure productivité économique. 

La lutte antipollution participera à l’atteinte de nombreux 
objectifs de développement durable (ODD), les 17 objectifs 
établis par les Nations Unies pour orienter le développement 
mondial au xxie siècle. Non seulement elle améliorera 
la santé dans les pays partout dans le monde (ODD 3), 
mais la lutte antipollution aidera également à atténuer 
la pauvreté (ODD 1), à améliorer l’accès à l’eau propre et 
l’assainissement (ODD 6), à parvenir à la justice sociale 
(ODD 10), à bâtir des villes et communautés durables 
(ODD 11), et à protéger la terre et l’eau (ODD 14 et 15). En 
retour, la lutte antipollution profitera des efforts faits pour 
ralentir le rythme des changements climatiques (ODD 13) 
grâce au passage à une économie circulaire durable, fondée 
sur l’énergie renouvelable non polluante, des procédés 
industriels efficaces qui produisent peu de déchets et 
des réseaux de transport qui restreignent l’utilisation des 
véhicules privés dans les villes, améliorent les transports 
en commun et favorisent les déplacements actifs.

Bon nombre des stratégies de lutte antipollution 
rentables dans les pays à revenu élevé et intermédiaire 

largement répandus dans l’environnement et les humains 
y ont presque été universellement exposés. Moins de 
la moitié de ces produits chimiques à fort volume de 
production ont été soumis à des essais d’innocuité 
ou de toxicité et ce n’est que depuis les dix dernières 
années – et encore dans quelques pays à revenu élevé 
seulement – que les nouveaux produits chimiques sont 
assujettis à une évaluation rigoureuse avant leur com-
mercialisation. Pour ces raisons, des produits chimiques 
et des pesticides dont les impacts sur la santé humaine 
et l’environnement n’ont jamais été évalués ont causé à 
maintes reprises des épisodes de maladie, des décès et 
ils ont dégradé l’environnement. Le plomb, l’amiante, le 
dichlorodiphényltrichloroéthane (DDT), les biphényles 
polychlorés (BPC) et les chlorurofluorurocarbones (CFC) 
destructeurs de l’ozone en sont des exemples du passé. 
Les nouveaux produits chimiques synthétiques lancés 
sur les marchés mondiaux au cours des deux ou trois 
dernières décennies et qui, comme leurs prédécesseurs, 
ont été peu évalués avant leur commercialisation menacent 
de répéter l’histoire. Ces produits prennent la forme de 
substances toxiques pour le développement neurologique, 
de perturbateurs endocriniens, d’herbicides chimiques, 
de nouveaux insecticides, de déchets pharmaceutiques 
et de nanomatériaux. Les preuves que ces nouveaux 
polluants chimiques peuvent nuire à la santé humaine 
et à l’environnement commencent à se faire jour. Ces 
produits suscitent beaucoup d’inquiétudes qui s’accentuent 
en raison du déplacement de plus en plus fréquent de la 
production des produits chimiques vers les pays à revenu 
faible et intermédiaire où les mesures de protection de la 
santé publique et de l’environnement sont souvent rares. 
La majeure partie de la croissance future de la fabrication 
de produits chimiques viendra de ces pays. Un autre 
aspect de la pollution chimique est l’archipel mondial de 
« points chauds » contaminés, c’est-à-dire des villes et des 
collectivités, des maisons et des cours d’école polluées par 
des produits chimiques toxiques, des radionucléides et 
des métaux lourds libérés dans l’air, l’eau et le sol par des 
usines, des fonderies, des mines actives et abandonnées, 
de même que des décharges de déchets dangereux. 

Les villes, en particulier les villes à croissance rapide 
dans les pays en voie d’industrialisation, sont durement 
touchées par la pollution. Elles représentent 85 % de l’activité 
économique mondiale et 55 % de la population mondiale 
y vivent : elles concentrent les humains, la consommation 
d’énergie, la construction, l’industrie et la circulation à 
une échelle sans précédent d’un point de vue historique.

Il est bon de savoir, par contre, que cette pollution peut en 
grande partie être éliminée et que sa prévention peut être très 
rentable. Des pays à revenu élevé et certains pays à revenu 
intermédiaire ont adopté des lois et pris des règlements 
qui rendent la propreté de l’air et de l’eau obligatoire, ont 
établi des politiques en matière d’innocuité chimique et ont 
freiné les formes les plus flagrantes de pollution. Leur air et 
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du « pollueur payeur » que la fin des subventions et des 
allégements fiscaux pour les entreprises polluantes. 

(2) Mobiliser, augmenter et orienter le financement 
et le soutien technique international voués à la lutte 
antipollution. Les sommes que les organismes inter-
nationaux, les donateurs binationaux et les fondations 
privées consacrent à la lutte antipollution, en particulier 
la pollution du secteur industriel, des transports, des 
produits chimiques et de l’exploitation minière dans les 
pays à revenu faible et intermédiaire, sont dérisoires et 
doivent augmenter considérablement. Les ressources 
consacrées à la gestion de la pollution doivent être 
accrues dans les villes et les pays, ainsi qu’à l’échelle 
internationale. L’expansion des programmes de lutte 
contre les changements climatiques et les maladies non 
transmissibles pour y inclure la lutte antipollution et la 
mise en place de nouveaux mécanismes de financement 
font partie des options à envisager pour augmenter le 
financement du développement international axé sur la 
lutte contre la pollution. 

En plus de l’accroissement du financement de la lutte 
antipollution, il faut apporter un soutien technique inter-
national à l’établissement des priorités et à la planification 
des moyens mis en place pour lutter contre la pollution 
dans les villes et les pays qui s’industrialisent rapidement ; à 
l’élaboration de stratégies de réglementation et d’application 
de la loi ; à la mise en valeur du potentiel technique ; et aux 
interventions directes lorsqu’elles s’imposent pour sauver 
des vies ou qu’elles peuvent considérablement mobiliser 
l’action et les ressources locales. Il faut suivre et évaluer 
les programmes de financement et d’aide technique pour 
déterminer leurs rapports coût-efficacité et améliorer la 
reddition des comptes. 

(3) Établir des systèmes de surveillance de la pollution et 
de ses effets sur la santé. Les données recueillies à l’échelle 
locale et nationale sont essentielles pour mesurer les niveaux 
de la pollution, déterminer et attribuer la responsabilité 
relativement à chaque source de pollution, évaluer le succès 
des interventions, orienter l’application de la loi, informer la 
société civile et le public, et évaluer les progrès réalisés vers 
l’atteinte des objectifs. L’introduction de nouvelles technologies 
telles que l’imagerie satellitaire et l’exploration des données 
dans la surveillance de la pollution peuvent accroître l’efficacité 
et la portée géographique, et diminuer les coûts. L’accès libre 
à ces données est indispensable ; la consultation de la société 
civile et du public garantira la reddition des comptes et le 
public sera ainsi mieux informé. Même si les programmes de 
surveillance sont limités et ne comportent qu’une ou quelques 
stations d’échantillonnage, les administrations publiques et 
les organisations de la société civile peuvent documenter la 
pollution et suivre les progrès vers l’atteinte de cibles de la 
lutte antipollution à court et à long terme. Il faut intégrer 
les paramètres de la lutte antipollution aux tableaux de bord 
des ODD et à d’autres plateformes de surveillance pour faire 
connaître les réussites et les expériences. 

peuvent être exportées et adaptées dans les villes et les 
pays de tous les niveaux de revenu. Elles sont fondées sur 
le droit, la politique, la réglementation et la technologie, 
alimentées par des faits scientifiques et axées sur la 
protection de la santé publique. L’application de ces 
stratégies stimule les économies et augmente le PIB. 
Des réductions ciblées des émissions de polluants, les 
transitions vers des sources d’énergie renouvelables 
et non polluantes et l’adoption de technologies non 
polluantes de production et de transport, tout comme 
la mise en place de réseaux de transport efficaces, 
accessibles et de prix abordable en sont des exemples. 
La mise en œuvre des meilleures de ces stratégies dans 
des campagnes soigneusement planifiées et dotées des 
ressources nécessaires peut permettre aux pays à revenu 
faible et intermédiaire d’éviter un grand nombre des 
conséquences nuisibles de la pollution, d’échapper au 
pire des catastrophes humaines et écologiques qui ont 
durement touché le développement industriel par le passé 
et d’améliorer la santé et le bien-être de leurs citoyens. 
La lutte antipollution offre une occasion extraordinaire 
d’améliorer la santé de la planète. C’est une bataille qui 
peut être gagnée.

La présente Commission Lancet sur la pollution et 
la santé vise à accroître la sensibilisation mondiale à 
la pollution, à mettre fin à l’inaction face aux maladies 
liées à la pollution et à mobiliser les ressources et la 
volonté politique nécessaires à une lutte antipollution 
efficace. Dans ce but, nous faisons six recommandations. 
D’autres recommandations sont présentées à la fin de 
chaque section. Les principales recommandations sont 
les suivantes : 

(1) Faire de la prévention de la pollution une grande 
priorité nationale et internationale et l’intégrer dans les 
processus de planification des pays et des villes. On ne 
peut plus considérer la pollution comme un problème 
environnemental isolé, il faut plutôt la voir comme un 
problème transcendant qui touche la santé et le bien-être 
de sociétés entières. Les dirigeants des administrations 
publiques (maires, gouverneurs et chefs d’Éta doivent donc 
faire de la lutte antipollution un aspect de haute priorité 
dans leurs programmes ; intégrer la lutte antipollution à 
la planification du développement ; participer activement à 
la planification de la lutte antipollution et à l’établissement 
des priorités la concernant ; lier la prévention de la pollution 
aux engagements envers la réalisation des ODD pour 
ralentir le rythme des changements climatiques et enrayer 
les maladies non transmissibles. 

Des cibles et des échéanciers sont essentiels. Les 
administrations publiques doivent établir des cibles de 
lutte antipollution à court et à long terme et appuyer les 
organismes et la réglementation nécessaires à l’atteinte 
de ces objectifs. Une réglementation juridiquement 
contraignante est un outil essentiel et les programmes de 
lutte antipollution doivent intégrer tout autant le principe 
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Introduction 
La pollution est l’un des grands problèmes existentiels 
de l’Anthropocène. Tout comme les changements clima-
tiques, la perte de biodiversité, l’acidification des océans, 
la désertification et l’épuisement des ressources d’eau 
douce du monde, la pollution met en péril la stabilité 
des systèmes de soutien de la Terre et menace la survie 
des sociétés humaines1. La pollution, en particulier la 
pollution causée par les émissions industrielles, les gaz 
d’échappement des véhicules et les produits chimiques 
toxiques, a pris beaucoup d’ampleur depuis les 500 der-
nières années et les augmentations les plus marquées 
s’observent de nos jours dans les pays à revenu faible et 
intermédiaire. Pourtant, malgré cette ampleur grandissante, 
la pollution des industries, des véhicules et des produits 
chimiques dans les pays en développement a, jusqu’à tout 
récemment, été peu considérée tant dans les programmes 
de développement international que dans les programmes 
de santé mondiale, et les programmes de lutte antipollution 
ont peu retenu l’attention ou peu de ressources leur ont 
été consacrées. La pollution est maintenant un problème 
d’envergure qui met en danger la santé de milliards de 
personnes, détruit les écosystèmes de la Terre, nuit à la 
sécurité économique des nations et cause une très lourde 
charge mondiale de morbidité, d’incapacité et de mortalité 
prématurée. 

La pollution est étroitement liée aux changements 
climatiques mondiaux2,3. La combustion de combustibles 
– celle des combustibles fossiles dans les pays à revenu 
élevé et intermédiaire et le brûlage de la biomasse dans 
des fours inefficaces, les feux en plein air, les brûlages 
à des fins agricoles ou forestières4,5 et les fours à brique 
désuets dans les pays à revenu faible – représente 85 % de 
la pollution sous forme de poussière en suspension dans 
l’air et presque toute la pollution causée par les oxydes 
de soufre et d’azote. La combustion de combustibles est 
également la principale source de gaz à effet de serre et de 
polluants climatiques de courte durée de vie, les principaux 
facteurs anthropiques des changements climatiques dans 
le monde (annexe, p. 1‑11)6.

La pollution coûte très cher. Elle entraîne des pertes 
de productivité, des coûts en soins de santé et d’autres 
coûts par suite des dommages causés aux écosystèmes. 
Pourtant, malgré l’ampleur de ces coûts, ils demeurent en 
garde partie invisibles et souvent ne sont pas attribués à la 
pollution7. Les pertes de productivité en raison de maladies 
liées à la pollution sont enfouies dans les statistiques sur 
le travail. Les coûts des soins de santé en raison de la 
pollution sont cachés dans les budgets des hôpitaux8. Il 
en résulte que tous les coûts de la pollution ne sont pas 
bien évalués, qu’ils ne sont souvent pas comptabilisés et 
comme on ne les trouve pas, on ne peut pas s’en servir 
pour réfuter les arguments partiaux fondés sur des 
considérations économiques et invoqués pour s’opposer 
à la lutte antipollution7,9.

Consultez l’annexe en ligne

(4) Créer des partenariats multisectoriels pour la lutte 
antipollution. Les vastes partenariats entre plusieurs 
organismes gouvernementaux, de même qu’entre les 
administrations publiques et le secteur privé peuvent faire 
faire des pas de géant à la lutte antipollution et accélérer 
la mise en valeur de sources d’énergie propre et des tech-
nologies propres qui au bout du compte préviendront la 
pollution à la source. Les collaborations interministérielles 
dans lesquelles interviennent les ministères de la Santé et 
de l’Environnement, mais également les ministères des 
Finances, de l’Énergie, de l’Agriculture, du Développement 
et des Transports sont indispensables. Les collaborations 
entre les administrations publiques et l’industrie peuvent 
favoriser l’innovation, mettre en place des mesures inci-
tatives à la création de technologies de production plus 
propres et à une production plus propre de l’énergie, et 
favoriser la transition vers une économie circulaire plus 
durable. Le secteur privé a une occasion unique de faire 
preuve de leadership dans la conception et la mise au 
point de technologies propres, non polluantes et durables 
pour lutter contre la pollution et collaborer de manière 
constructive avec les administrations publiques pour 
récompenser l’innovation et créer des mesures incitatives. 

(5) Intégrer l’atténuation de la pollution aux processus de 
planification concernant les maladies non transmissibles. 
Les interventions antipollution doivent être un élément 
de base du Plan d’action mondial pour la lutte contre les 
maladies non transmissibles. 

(6) Mener des recherches sur la pollution et la lutte 
antipollution. Il faut des recherches pour comprendre la 
pollution et lutter contre elle et pour appuyer les change-
ments dans les politiques la concernant. La recherche sur 
la pollution doit :
•	 examiner les nouveaux liens de causalité entre la 

pollution, les maladies et les carences infracliniques, 
par exemple entre la pollution de l’air ambiant et le 
dysfonctionnement du système nerveux central chez 
les enfants et les personnes âgées ; 

•	 quantifier la charge mondiale de morbidité liée aux 
polluants chimiques de toxicité connue tels que le plomb, 
le mercure, le chrome, l’arsenic, l’amiante et le benzène ; 

•	 déterminer et caractériser les résultats nocifs pour la 
santé engendrés par les nouveaux polluants chimiques, 
par exemple les substances neurotoxiques affectant le 
développement, les perturbateurs endocriniens, les 
nouveaux insecticides, les herbicides chimiques et les 
déchets pharmaceutiques ; 

•	 déterminer et cartographier les expositions à la pol-
lution, en particulier dans les pays à revenu faible et 
intermédiaire ; 

•	 améliorer les estimations des coûts économiques de la 
pollution et des maladies liées à la pollution ; 

•	 quantifier les avantages pour la santé et l’économie des 
interventions de lutte contre la pollution, et contrebalan-
cer ces avantages et les coûts des interventions. 
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de l’air ambiant est en voie d’augmenter de plus de 50 % 
d’ici 205035.

Malgré ces progrès des connaissances, il manque encore 
beaucoup d’information sur la pollution et ses effets sur 
la santé. On n’a pas, par exemple dans de nombreux pays, 
d’information sur les niveaux de pollution et la prévalence 
des maladies liées à la pollution ; on sait peu de choses des 
effets toxiques de nombreux produits chimiques commu-
nément utilisés, en particulier les nouvelles catégories de 
produits chimiques36,37 ; l’information est incomplète sur 
l’ampleur des expositions et la charge de la morbidité asso-
ciée aux expositions toxiques dans les sites contaminés38 ; on 
manque aussi d’information sur les effets peut-être retardés 
des expositions toxiques qui surviennent en début de vie39. 
On ne connaît pas non plus la forme exacte des fonctions 
de dose-réponse utilisées pour estimer le risque relatif de 
maladies liées à la pollution. Dans le cas de la pollution sous 
forme de poussière en suspension dans l’air, par exemple, 
on ne connaît pas avec précision la forme de la relation 
exposition-réponse à des niveaux d’exposition très faibles et 
très élevés, ni les hypothèses qui sous-tendent la fonction 
intégrée d’exposition-réponse40 utilisée pour estimer les 
risques relatifs de l’exposition aux matières particulaires 
de moins de 2,5 microns (PM2,5) à la fois dans l’Étude sur 
la charge mondiale de morbidité41,42 (CMM) et les analyses 
de l’Organisation mondiale de la santé (OMS)23. 

Par ailleurs, il est bon de savoir que malgré sa grande 
ampleur qui ne cesse de s’aggraver et les lacunes dans 
les connaissances scientifiques sur ses effets sur la santé 
humaine et l’environnement, il est possible de prévenir 
la pollution. Elle n’est pas la conséquence inévitable du 
développement économique. Des pays à revenu élevé 
et certains pays à revenu intermédiaire ont adopté des 
lois et pris des règlements qui reposent sur de nouvelles 
connaissances scientifiques sur la pollution et ses effets 
sur la santé. Ces lois et ces règlements sont fondés sur le 
principe du « pollueur payeur » ; ils rendent la propreté 
de l’air et de l’eau obligatoire et ils établissent des normes 
qui permettent de prévenir les maladies ; ils instaurent des 
politiques en matière de sécurité des produits chimiques ; ils 
interdisent certains polluants dangereux tels que le plomb, 
l’amiante et le DDT ; et ils ont donné lieu au nettoyage des 
pires décharges de déchets dangereux. 

Un bon nombre des stratégies de lutte antipollution 
largement utilisées et rentables dans les pays à revenu 
élevé et intermédiaire peuvent maintenant être exportées 
et adaptées par les villes et les pays, quel que soit leur 
niveau de revenu. La mise en œuvre des meilleures de ces 
stratégies dans des campagnes soigneusement planifiées et 
dotées des ressources nécessaires peut permettre aux pays 
à revenu faible et intermédiaire d’éviter un grand nombre 
des conséquences nuisibles de la pollution, d’échapper 
au pire des catastrophes humaines et écologiques qui ont 
durement touché le développement industriel par le passé 
et d’améliorer la santé et le bien-être de leurs citoyens. 

La nature de la pollution change, et à de nombreux 
endroits dans le monde, elle s’aggrave. Ces changements 
reflètent les modifications aux sources d’énergie, le recours 
accru à de nouveaux matériaux et à de nouvelles technolo-
gies, l’industrialisation rapide des pays à revenu faible et 
intermédiaire, et le déplacement mondial des populations 
des régions rurales vers les villes. La pollution de l’air et de 
l’eau domestiques, les formes de pollution associées à une 
grande pauvreté et à des modes de vie traditionnels, diminue 
lentement. En revanche, la pollution de l’air ambiant, la 
pollution chimique et la pollution du sol sont toutes à la 
hausse10,11. Les principaux moteurs de ces types de pollution 
sont les suivants : la croissance incontrôlée des villes12 ; les 
exigences sans cesse croissantes en matière d’énergie ; 
l’augmentation de l’exploitation minière, de l’extraction de 
métaux par fusion et de la déforestation ; l’épandage mondial 
de produits chimiques toxiques ; les applications de plus en 
plus lourdes d’insecticides et d’herbicides ; et l’utilisation 
croissante d’automobiles, de camions et d’autobus à essence 
ou à diesel. Les augmentations récentes de la pollution de 
l’air ambiant, du sol et de la pollution chimique peuvent 
s’expliquer directement par le paradigme économique 
linéaire qui prévaut actuellement de prendre-fabriquer-
utiliser-éliminer que le pape François a qualifié de « culture 
du jetable13 » – une culture dans laquelle les ressources 
naturelles et le capital humain sont vus comme des res-
sources abondantes et extensibles, sans égard ou presque 
aux conséquences de leur exploitation irresponsable14,15. 
C’est là un paradigme économique axé uniquement sur le 
PIB14 et au bout du compte, non durable. Ce modèle omet 
d’établir le lien entre le développement économique des 
sociétés humaines et la justice sociale ou le maintien des 
systèmes de soutien de la Terre1,2,15. 

La compréhension scientifique de la pollution et de ses 
effets sur la santé a beaucoup progressé16,17. Les nouvelles 
technologies, dont l’imagerie satellitaire18, ont amélioré la 
capacité de cartographier la pollution, d’en mesurer les niveaux 
à distance, d’identifier les sources de pollution et de suivre les 
tendances temporelles17. Les analyses chimiques perfection-
nées ont approfondi la compréhension de la composition de la 
pollution et élucidé des liens entre la pollution et les maladies19. 
De grandes études épidémiologiques pluriannuelles prospec-
tives, à commencer par celles de Pope et de ses collaborateurs 
en Utah20 et l’étude de Harvard sur six villes21, ont montré 
que la pollution est liée à un éventail beaucoup plus vaste de 
maladies, surtout des maladies non transmissibles, que ce 
qu’on savait auparavant. On comprend maintenant que la 
pollution est un élément étiologique important de nombreuses 
maladies non transmissibles dont l’asthme, le cancer, les 
troubles du développement neurologique et les anomalies 
congénitales chez les enfants (annexe, p. 11), de même que 
les cardiopathies, les accidents vasculaires cérébraux (AVC), 
la maladie pulmonaire obstructive chronique (MPOC) et 
le cancer chez les adultes22‑34. En l’absence d’intervention 
énergique, le nombre de décès attribuables à la pollution 
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américains nés depuis 1980 a augmenté de 2 à 5 points 
de QI46. Ce gain en intelligence a accru la productivité 
économique nationale et produira un avantage écono-
mique de 200 milliards de dollars américains (entre 110 
et 300 milliards de dollars) au cours de la vie de chaque 
cohorte annuelle d’enfants nés depuis 198046, un avantage 
global à ce jour de plus de 6 000 milliards de dollars47,48. 

Pourtant, malgré ses répercussions nuisibles sur la santé 
humaine, l’économie et l’environnement et les preuves 
manifestes qu’elle peut être contrôlée de manière écono-
mique (en particulier, la pollution industrielle, la pollution 
chimique et celle des véhicules dans les pays à revenu faible 
et intermédiaire), on a jusqu’à tout récemment fait peu de 
cas de la pollution49,50. Des mesures sont effectivement prises 
depuis de nombreuses années pour éviter la contamination 
biologique de l’eau potable51‑54 et éliminer la pollution de 
l’air domestique causée par les fours mal ventilés55‑57 et ces 
efforts, tout comme les nouveaux vaccins, les nouveaux 
antibiotiques et les nouveaux protocoles de traitement, ont 
contribué à réduire de manière prometteuse la morbidité 
et la mortalité associées aux formes traditionnelles de 
pollution58‑60. Les nouveaux problèmes de pollution de 
l’air, de l’eau et du sol causés par l’industrie moderne, la 
production d’électricité, l’exploitation minière, les fonde-
ries, les véhicules à essence et les épandages de produits 
chimiques et de pesticides dans les pays à revenu faible et 
intermédiaire n’ont toutefois, jusqu’à tout récemment, que 
très peu retenu l’attention ou obtenu des ressources pour 
les contrecarrer à l’échelle internationale49,50. Les budgets 
pour l’aide étrangère de la Commission européenne, de 
l’Agence des États-Unis pour le développement international 
(USAID) et de la plupart des organismes bilatéraux de 
développement n’ont pas prévu de financement subs-
tantiel pour la lutte antipollution causée par l’industrie, 
l’exploitation minière et les transports50,61. De même, les 
ressources nationales et locales axées sur l’étude de la 
pollution causée par l’industrie, les produits chimiques et 
les véhicules, de la lutte contre ces formes de pollution et 
des maladies qu’elles engendrent dans les villes et les pays 
sont généralement assez rares62. Finalement, les mesures 
de lutte contre la pollution sont à peine mentionnées dans 
le Plan d’action mondial pour la lutte contre les maladies 
non transmissibles63, une grande occasion ratée.

Plusieurs facteurs ont contribué à la négligence de la 
pollution. L’idée traditionnelle erronée selon laquelle la 
pollution et les maladies sont des conséquences inévitables 
du développement économique, la soi-disant « hypothèse de 
la courbe environnementale de Kuznets » (encadré no 1)64‑73, 
a constitué un obstacle tenace. La Commission conteste 
vigoureusement cette prétention et estime qu’il s’agit 
là d’une notion obsolète et erronée, formulée il y a des 
décennies lorsque les populations et les centres urbains 
étaient beaucoup plus petits qu’ils ne le sont aujourd’hui ; 
la nature de la pollution, ses sources et ses effets sur la 
santé étaient alors très différents et il n’existait pas encore 

Consultez l’Agence des États-
Unis pour le développement 

international, https://explorer.
usaid.gov/

Contrairement à l’argument souvent évoqué selon lequel 
la lutte antipollution entrave la croissance économique, 
la prévention de la pollution a, en fait, montré à maintes 
reprises qu’elle pouvait être très rentable. Aux États-Unis, par 
exemple, les concentrations de six polluants atmosphériques 
courants ont diminué d’environ 70 % depuis l’adoption de 
la Clean Air Act en 1970 et pendant la même période, le PIB 
a augmenté de quelque 250 % (figure 1)43. Chaque dollar 
investi dans la lutte contre la pollution de l’air ambiant 
aux États-Unis non seulement améliore la santé44, mais il 
produit également 30 $ en bénéfices économiques (IC à 
95 %, 4 $ – 88 $)45. 

Les conséquences du retrait du plomb dans l’essence 
aux États-Unis sont un autre exemple des avantages éco-
nomiques de la prévention de la pollution. Cette mesure 
a commencé en 1975 et en une décennie, la plombémie 
moyenne dans la population a diminué de plus de 90 % 
(figure 2), l’empoisonnement au plomb chez les enfants a 
presque disparu et la capacité cognitive de tous les enfants 

Site Web de la Global Alliance 
for Clean Cookstoves,  http://

cleancookstoves.org/
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Figure 1 : Pollution, population et PIB aux États-Unis, 1970‑2015
Figure extraite du renvoi no 43, avec l’autorisation des auteurs
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du monde sur la menace silencieuse des maladies liées à 
la pollution et mobiliser les ressources nationales et inter-
nationales, de même que l’influence politique nécessaire 
pour lutter avec efficacité contre la pollution. 

Pour atteindre cet objectif et mobiliser les ressources 
nécessaires à la lutte antipollution partout dans le monde, 
nous avons examiné les données sur les effets sur la santé 
et les coûts économiques de toutes les formes de pollution : 
la pollution de l’air, de l’eau et du sol, la pollution profes-
sionnelle et la pollution des produits chimiques toxiques 
(annexe, p. 15). Nous avons aussi examiné les liens entre 
la pollution et la pauvreté, l’injustice et l’inégalité. Enfin, 
nous donnons des exemples de stratégies économiques 
éprouvées que les villes et les pays de tous les niveaux de 
revenu peuvent adapter pour lutter contre la pollution et 
prévenir les maladies (annexe, p. 63‑107).

Les travaux de la Commission sur la pollution et la 
santé s’appuient sur les travaux menés au cours de la 
dernière décennie par des organismes internationaux 
et des bailleurs de fonds binationaux pour résoudre les 
problèmes de pollution actuels, par exemple le Programme 

de carburants propres ni de technologies modernes de 
production. 

La fragmentation des programmes de santé de 
l’environnement et de lutte antipollution est un autre 
facteur qui a contribué à l’inaction face à la pollution. 
Dans de nombreux pays, la responsabilité des maladies 
liées à la pollution incombe à la fois aux ministères de la 
Santé et de l’Environnement et la plupart du temps, elle 
n’appartient ni à l’un ni à l’autre. La pollution de l’air, de 
l’eau, du sol et des produits chimiques est, dans chacun 
des cas, réglementée par des organismes différents et 
étudiée par groupes de recherche différents. Il en résulte 
que toute l’ampleur de la pollution et de sa contribution 
à la charge mondiale de morbidité n’est pas reconnue. 
La séparation entre la santé publique et la protection de 
l’environnement a également ralenti la croissance de la 
recherche sur les maladies liées à la pollution, mené à 
l’élimination virtuelle des travaux dans les programmes 
d’études en sciences de la santé environnementale de la 
plupart des facultés de médecine et de sciences infirmières 
et nui à l’élaboration d’une politique en matière de santé 
environnementale.

Le désintérêt pour les formes modernes de pollution 
dans le programme de développement international peut 
être imputé aux origines historiques des programmes 
d’aide étrangère au développement dont les objectifs, 
adoptés à la fin de la Seconde Guerre mondiale, étaient 
de réduire la pauvreté, d’améliorer la santé des mères et 
des enfants et de lutter contre les maladies infectieuses à 
une époque où une grande partie du monde était dévastée 
et où plus de la moitié des pays étaient classés comme 
des pays à revenu faible49,50. À l’époque, les principaux 
problèmes de santé du monde en développement étaient 
les maladies infectieuses et la mortalité des mères et des 
enfants et de nombreux programmes d’aide étrangère au 
développement ont été très fructueux et ont contribué à 
enrayer ces problèmes74. Ces programmes n’ont cependant 
jamais été conçus pour résoudre les problèmes des formes 
modernes de pollution.

Enfin, l’opposition de puissants intérêts particuliers 
est depuis toujours un obstacle à la lutte antipollution, en 
particulier la pollution industrielle, la pollution chimique 
et celle des véhicules. Ces intérêts solidement établis, qui 
exercent souvent une influence disproportionnée sur la 
politique gouvernementale, mettent en doute la science 
qui lie la pollution aux maladies, font douter de l’efficacité 
des interventions et paralysent les efforts consentis par 
les administrations publiques pour établir des normes, 
imposer des taxes à la pollution et appliquer les lois et les 
règlements75. Ces intérêts se manifestent tout autant à 
l’intérieur des pays qu’à l’échelle internationale.

La présente Commission Lancet sur la pollution et la 
santé vise à mettre fin à la l’inaction devant la pollution, en 
particulier les formes modernes de cette dernière dans les 
pays à revenu faible et intermédiaire pour attirer l’attention 

Encadré no 1 : La courbe environnementale de Kuznets 

La courbe de Kuznets, conçue par l’économiste Simon Kuznets (1901‑1985), décrit l’association 
entre l’inégalité économique et le revenu par habitant au fil du développement économique64. 
Elle illustre l’hypothèse de Kuznets selon laquelle à mesure qu’une société passe d’une 
économie principalement agraire à une économie urbaine et industrialisée, les forces du 
marché commencent par s’intensifier puis, à l’atteinte d’un certain revenu par habitant – un 
« moment décisif » –, elles diminuent l’ampleur générale de l’inégalité économique dans la 
société. Ces tendances sont représentées par une courbe en U inversée65.

L’hypothèse de Kuznets est aussi appliquée à l’économie environnementale. Dans ce 
contexte, il est postulé que la pollution et la dégradation de l’environnement doivent 
augmenter aux premiers stades du développement économique, que la pollution 
s’accentuera jusqu’à un certain seuil de revenu par habitant et qu’elle diminuera ensuite, 
alors que l’économie continuera de croître. Selon ce postulat, les revenus élevés et la 
croissance économique entraîneront à terme des améliorations de l’environnement. Cette 
extension de l’hypothèse de Kuznets s’est transformée en une sagesse populaire en politique 
environnementale mondiale66,67. 

Malgré l’aplomb avec lequel l’hypothèse de la courbe environnementale de Kuznets est parfois 
défendue, la recherche empirique et théorique montre que les preuves historiques à l’appui de 
cette hypothèse sont inégales et que la méthodologie statistique sous-jacente est faible70‑72. 
Cette hypothèse a également des lacunes parce qu’elle ne tient pas compte du mouvement des 
industries polluantes des pays à revenu élevé vers les pays à revenu faible et intermédiaire68, 
ni des effets sur la santé et l’environnement des catégories modernes de polluants tels que 
les agents cancérogènes chimiques, les agents neurotoxiques et les produits chimiques 
perturbateurs du système endocrinien69‑73, ni des avantages possibles pour la santé humaine et 
l’environnement des sources d’énergie nouvelles, non polluantes.

La présente analyse porte à conclure que la pollution n’est pas une conséquence inévitable du 
développement économique ; qu’il est beaucoup plus important de formuler de bonnes lois, de 
bonnes politiques et de bons règlements pour lutter contre la pollution que d’attendre qu’une 
économie atteigne un moment décisif magique qui résoudra les problèmes de la dégradation de 
l’environnement et les maladies liées à la pollution. La Commission veut se faire le catalyseur de la 
formulation de ces politiques.
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Définition de la pollution	
La Commission définit la pollution comme une substance 
indésirable, souvent dangereuse, introduite dans l’envi-
ronnement de la Terre par suite de l’activité humaine, qui 
menace la santé humaine et endommage les écosystèmes ; 
cette définition est fondée sur une définition de la pollution 
de l’Union européenne84. 

La Commission a élaboré le concept du pollutome 
(figure 3) pour encadrer la structuration des connaissances 
scientifiques sur la pollution et ses effets sur la santé 
humaine et pour faciliter l’orientation de la recherche 
dans ce domaine. Le pollutome se définit comme la 
totalité de toutes les formes de pollution qui risquent de 
nuire à la santé humaine. On peut le considérer comme 
un sous-ensemble entièrement contenu (imbriqué) de 
l’exposome85,86. Il comprend les expositions aux polluants 
vécues durant la grossesse, la petite enfance, l’enfance, 
l’adolescence, la vie adulte (y compris les expositions en 
milieu professionnel) et le vieil âge. 

Étant donné que les connaissances sur les effets sur 
la santé de la pollution varient selon le type de pollution 
et qu’elles vont des connaissances bien caractérisées et 
quantifiées aux connaissances encore nouvelles, nous 
avons divisé le pollutome en 3 zones.

La zone 1 comprend les paires pollution-maladie 
bien établies pour lesquelles il existe des estimations 
solides de leur apport à la charge mondiale de morbidité. 
Les associations entre la pollution de l’air ambiant et 
des maladies non transmissibles en sont l’exemple 
principal23.

La zone 2 comprend les effets émergents de polluants 
connus pour lesquels les faits probants de causes 
s’accumulent, mais pour lesquels les associations entre les 
expositions et les maladies ne sont pas encore pleinement 
caractérisées et la charge de morbidité pas encore quantifiée. 
Les associations entre la pollution atmosphérique des 
PM2,5 et le diabète24‑26, les naissances prématurées27‑29 et 
les maladies du système nerveux central dont l’autisme 
chez les enfants3,30‑32, ainsi que la démence chez les per-
sonnes âgées29,33 en sont des exemples. La pollution du sol 
par les métaux lourds et les produits chimiques toxiques 
dans les sites industriels et miniers contaminés sont un 
autre exemple de sources de maladies liées à la pollution 
potentiellement importantes, mais qui n’ont pas encore 
été pleinement caractérisées ou quantifiées38,87.

La zone 3 comprend les nouveaux polluants36,37 dont la 
plupart sont des polluants chimiques dont on commence 
à peine à reconnaître les effets sur la santé humaine et à 
quantifier. Plusieurs de ces produits chimiques ont été lar-
gement dispersés dans l’environnement et sont détectables 
dans l’organisme de la plupart des personnes examinées 
dans des enquêtes nationales, par exemple le programme 
national de biosurveillance des Centers for Disease Control 
aux États-Unis. Certains de ces polluants chimiques au 
moins semblent avoir le potentiel de causer des épidémies 

Eau et Assainissement de la Banque mondiale76‑77. L’OMS 
a créé un Département de santé publique, déterminants 
sociaux et environnementaux de la santé qui est devenu 
un chef de file mondial dans la documentation des 
menaces et des effets environnementaux sur la santé 
des enfants83,84. Le Programme des Nations Unies pour 
le développement a adopté un grand nombre des volets 
du programme de lutte antipollution. La Banque mon-
diale finance plusieurs projets de lutte antipollution. Le 
Programme des Nations Unies pour l’environnement 
appuie plusieurs programmes de lutte contre la pollution 
chimique, certains en partenariat avec l’OMS, appuie et 
supervise également des ententes internationales qui 
limitent la fabrication, la libération dans l’environnement 
et le transport mondial de polluants persistants80, de 
pesticides, de matières dangereuses et de mercure. 
L’Approche stratégique de la gestion internationale et des 
produits chimiques (l’Approche stratégique), sous l’égide 
du Programme des Nations Unies pour l’environnement, 
assure une plateforme pour les discussions sur la lutte 
contre la pollution chimique et les déchets toxiques parmi 
un large éventail d’intervenants (annexe, p. 13‑14). Ces 
progrès mondiaux dans la lutte contre la pollution de 
l’air ambiant, des produits chimiques et des véhicules 
sont bienvenus81 et ont procuré des gains importants, par 
exemple l’élimination du plomb dans l’essence, approuvée 
par le Partenariat pour des carburants et des véhicules 
propres, l’intégration de la pollution atmosphérique dans 
les programmes de santé82, la création de programmes 
pour limiter le plomb dans la peinture83, et la création 
d’une fiducie axée sur la pollution à la Banque mondiale.

Site Web du Programme Eau et 
Assainissement de la Banque 

mondiale,  http://www.wsp.org/

Site Web du Partenariat pour 
des carburants et des véhicules 
propres, voir http:// www.unep.

org/transport/pcfv/

Site Web de l’Approche 
stratégique de la gestion 

internationale et des produits 
chimiques,  http://www.

saicm.org/

Zone 1
Effets sur la santé bien 

caractérisés de polluants 
bien étudiés. Données incluses 
dans les estimations de la CMM 

et le présent rapport.

Zone 2
Nouveaux effets sur la santé pas encore quantifiés

 de polluants connus. Données non incluses 
dans les estimations de la CMM ni le présent rapport.

Zone 3
Effets sur la santé insuffisamment caractérisés de nouveaux polluants. 

Données non incluses dans les estimations de la CMM ni le présent rapport.

Zone 1 : 9 millions

Zone 2 : aucun
actuellement

Zone 3 : aucun 
actuellement

Nombres de décès liés à la pollution, inclus 
dans les estimations de la CMM par zone

Figure 3 : Le pollutome
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mondiales de maladie, d’incapacité et de décès. Cette zone 
comprend les substances neurotoxiques qui affectent le 
développement37,88 ; les perturbateurs endocriniens89‑92 ; les 
nouvelles catégories de pesticides comme les néonicoti-
noïdes93 ; les herbicides chimiques tels que le glyphosate 
et les nanoparticules ; et les déchets pharmaceutiques94‑96. 
Ces nouveaux polluants chimiques sont traités en détail 
dans l’annexe du présent rapport (annexe, p. 2‑11). 

La liste des maladies attribuées à la pollution continuera 
probablement de s’allonger à mesure que les dispersions 
dans l’environnement et les effets sur la santé des nou-
veaux polluants chimiques seront mieux définis et que de 
nouvelles associations entre les expositions et les maladies 
seront découvertes. Les effets de la pollution sur la santé 
actuellement reconnus et quantifiés pourraient n’être, 
par conséquent, que la pointe d’un très gros iceberg88. 
À mesure que les recherches se multiplieront, certaines 
paires pollution-maladie actuellement classées dans les 
zones 2 et 3 du pollutome pourraient passer à la zone 1 et 
faire partie des estimations futures de la charge mondiale 
de morbidité. Le nombre de décès attribuables aux formes 
de pollution inscrites dans les zones 2 et 3 n’est pas connu.

La Commission s’est appuyée dans ses travaux sur 
ceux de commissions et de séries Lancet précédentes, 
en particulier la Commission sur l’investissement en 
santé72, la Commission sur les origines politiques de 
l’inégalité en santé73, la Commission sur la santé et le 
changement climatique97, et la série sur les avantages des 
politiques d’atténuation des changements climatiques pour 
la santé publique98. Les délibérations de la Commission ont 
été guidées en particulier par les résultats de la Commission 
de la Fondation Rockefeller-Lancet sur la santé planétaire15 
dont le rapport en 2015 a décrit comment l’activité humaine 
change l’environnement mondial, accroît le risque de 
maladies et menace les conditions qui, au bout du compte, 
assurent la pérennité de toute vie sur Terre. 

Les travaux de la Commission ont en outre été guidés par 
des rapports influents d’organismes internationaux, entre 
autres le rapport publié par l’OMS en 2016, Preventing Disease 
through Health Environments99, le rapport Shock Waves100 de 
la Banque mondiale sur les changements climatiques et la 
pauvreté mondiale et le rapport77 de la Banque mondiale 
intitulé Clean Air and Healthy Lungs, de même que le rapport 
du Programme des Nations Unies pour l’environnement101 
intitulé Costs of Inaction on the Sound Management of Chemicals.

Le présent rapport de la Commission est subdivisé 
en cinq sections. La section 1 présente une synthèse de 
l’information sur la charge de morbidité attribuable à la 
pollution, à l’aide des données de l’Étude de 201541,42 sur 
la CMM coordonnée par l’Institute for Health Metrics 
and Evaluation, complétée par des données de l’OMS99, 

102 et Pure Earth38. La section 2 examine les données sur 
les coûts économiques de la pollution et présente une 
analyse détaillée des pertes économiques entraînées par 
les maladies liées à la pollution. La section 3, quant à 

Site Web du programme national 
de biosurveillance des Centers for 
Disease Control and Prevention 
aux États-Unis, https://www. cdc.
gov/biomonitoring/

elle, porte sur les liens entre la pollution, les maladies 
et la pauvreté et documente les inégalités marquées qui 
caractérisent la répartition mondiale de la pollution et des 
maladies liées à la pollution. Elle documente les répercus-
sions disproportionnées de la pollution sur les enfants, les 
personnes pauvres et d’autres populations vulnérables. La 
section 4 présente des voies et des priorités, des études de 
cas et des interventions qui ont fait leurs preuves et qui 
peuvent être adoptées et déployées pour lutter contre la 
pollution, prévenir les maladies et réaliser d’importants 
gains économiques et développementaux. La section 5 décrit 
les plans de la Commission visant des initiatives futures.

La lutte durable et à long terme contre la pollution 
exigera que les sociétés, quel que soit leur niveau de revenu, 
abandonnent le paradigme économique linéaire qui prévaut 
actuellement, à forte intensité de ressources et source intrin-
sèque de gaspillage pour un nouveau paradigme enraciné 
dans le concept de l’économie circulaire (encadré no 2)15,103,104. 
Dans une telle économie, la pollution est réduite par la 
création de produits durables, la réduction du gaspillage par 
le recyclage, la réutilisation et la réparation à grande échelle, 
l’élimination de subventions trompeuses, la substitution 
des substances dangereuses par des solutions de rechange 
plus sûres et l’imposition et l’application strictes de taxes à 

Encadré no 2 : Économie circulaire

Une économie circulaire est un modèle économique qui 
dissocie le développement de la consommation de ressources 
non renouvelables et réduit au minimum la production de 
pollution et d’autres formes de gaspillage par le recyclage et 
la réutilisation104. Dans une économie pleinement circulaire, 
les seuls nouveaux intrants sont les matières renouvelables 
et toutes les matières non renouvelables sont recyclées. Elle a 
en filigrane l’hypothèse que le gaspillage est une inefficacité 
intrinsèque, une perte de matière dans le système, par 
conséquent un coût104. La transition vers une économie circulaire 
réduira les maladies liées à la pollution et améliorera la santé. 

Les trois principes de base de l’économie circulaire sont 
la préservation du capital naturel par la réduction de 
l’utilisation de ressources non renouvelables et la gestion des 
écosystèmes ; l’optimisation des rendements des ressources 
par la circulation des produits et des matières pour qu’ils soient 
partagés et leurs cycles de vie prolongés ; et la promotion de 
l’efficacité des systèmes par l’élimination de la pollution, les 
émissions de gaz à effet de serre et les substances toxiques, 
nocives pour la santé. 

Entre autres étapes nécessaires de la transition vers une 
économie circulaire, citons la transition à grande échelle vers 
des sources d’énergie non polluantes (le vent, le soleil, les 
marées), la fabrication de produits durables qui exigent moins 
de matières et moins d’énergie que les produits actuellement 
fabriqués ; les incitatifs au recyclage, à la réutilisation et à la 
réparation ; de même que le remplacement des substances 
dangereuses par des solutions de rechange plus sûres15. 
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convaincantes ou probables d’un lien causal. Les chiffres 
présentés sous-estiment donc probablement la charge 
entière de morbidité attribuable au pollutome (figure 3). 

Pour examiner les données sur la charge de morbidité 
attribuable à la pollution du sol en raison de produits 
chimiques toxiques et de métaux lourds à des sites 
contaminés, la Commission s’est fondée sur l’infor-
mation fournie par le programme d’identification des 
sites toxiques du Blacksmith Institute/Pure Earth38. Ce 
programme collige ses données sur la pollution causée 
par les produits chimiques et les métaux à des sites 
contaminés d’après des études sur le terrain qui utilisent 
un protocole adapté de l’outil d’évaluation de l’Environ-
mental Protection Agency des États-Unis111. Les sites 
de recyclage des batteries usagées d’accumulateurs au 
plomb dans lesquelles le plomb est le principal polluant 
et les petits sites artisanaux d’extraction aurifère où le 
polluant principal est le mercure élémentaire (utilisé 
pour extraire l’or du minerai) sont les deux types les 
plus courants de sites contaminés. La Commission a 
utilisé la méthodologie d’Ericson et de ses collègues111 
pour évaluer la charge de morbidité liée aux sites de 
recyclage des batteries d’accumulateurs au plomb et 
la méthodologie et les données de Steckling et de ses 
collègues112,113 pour évaluer la charge de morbidité liée 
aux sites aurifères125–127. Ces méthodologies sont décrites 
en détail à l’annexe (p. 16‑19). 

Les facteurs de risque de pollution examinés par la 
Commission sont : 1) la pollution atmosphérique : la 
pollution de l’air domestique, la pollution sous forme 
de poussière en suspension dans l’air ambiant (PM2.5) et 
la pollution de l’ozone troposphérique ; 2) la pollution 
de l’eau : les conditions sanitaires insatisfaisantes et 
les sources d’eau insalubres ; 3) la pollution du sol, des 
produits chimiques et des métaux lourds : le plomb (y 
compris les sites contaminés, pollués par le plomb du 
recyclage des batteries d’accumulateurs) et le mercure 
provenant de l’extraction aurifère  ; 4) la pollution 
professionnelle : les agents cancérogènes en milieu 
professionnel et les particules, les gaz et les vapeurs 
émis au travail. 

Pour examiner la charge de morbidité par rapport 
au revenu national, nous nous sommes fondés sur la 
classification des revenus (élevé, intermédiaire supérieur, 
intermédiaire inférieur et faible) établie par la Banque 
mondiale en 2015. Pour examiner la charge de morbidité 
par rapport à la région géographique, nous avons regroupé 
les pays selon les groupements régionaux définis par l’OMS 
(Afrique, Méditerranée orientale, Europe, Amériques, Asie 
du Sud-Est et Pacifique occidental). 

Pour examiner les tendances temporelles de la charge 
mondiale de morbidité attribuables à diverses formes de 
pollution, nous avons divisé la pollution en deux grandes 
catégories : la pollution liée à la pauvreté et la pollution 
liée au développement industriel. La pollution liée à la 

la pollution105. Une économie circulaire conserve et accroît 
les ressources au lieu de les prendre et de les épuiser. 
Cette transition sociale est essentielle à la promotion d’une 
croissance intelligente, durable et inclusive qui réduit la 
pollution, favorise la santé et prévient la maladie104.

Limites de la Commission 
L’analyse économique de la Commission ne comporte 
pas d’information sur les coûts des dommages causés à 
l’environnement par la pollution. La Commission recon-
naît que les dommages écologiques de la pollution sont 
considérables, mais elle a jugé que les analyses des coûts de 
ces dommages n’entrent pas dans le cadre de ses travaux. 

Les niveaux de pollution changent et la pollution causée 
par les émissions industrielles et chimiques et celles des 
véhicules augmentent dans de nombreux pays en voie rapide 
de développement, mais l’analyse de la Commission est 
fondée sur des données de l’Étude sur la charge mondiale de 
morbidité de 2015, des données qui datent déjà de deux ans. 

Section 1 : La charge de morbidité attribuable  
à la pollution 
Dans la présente section, nous examinons les données sur 
la charge mondiale de morbidité et de mortalité attribuable 
à la pollution23,38,42,99,106. 

Méthodologie 
Le présent examen de la charge de morbidité et de mortalité 
prématurée en raison de la pollution est fondé sur une 
méthode d’évaluation de la charge de morbidité mise au 
point par l’OMS dans les années 1980107,108. Cette méthode 
repose sur le concept de base de l’année de vie ajustée en 
fonction de l’incapacité (AVAI), un paramètre sommaire 
de la santé des populations qui regroupe l’information 
sur la mortalité et la morbidité en un seul chiffre pour 
représenter la santé d’une population, ce qui permet de 
comparer la charge de morbidité entre les pays, entre 
les maladies et au fil du temps. La méthode de l’AVAI est 
au cœur du projet de la CMM, une étude multinationale 
lancée par l’OMS en partenariat avec la Banque mondiale 
et la Harvard School of Public Health108, et qu’elle102 

poursuit aujourd’hui avec l’Institute for Health Metrics 
and Evaluation41,42.

La Commission s’est fondée principalement sur les 
estimations de 2015 de l’Étude sur la CMM41,42,106, coordonnée 
par l’Institute for Health Metrics and Evaluation, pour 
examiner la charge mondiale de morbidité attribuable 
aux facteurs de risque de la pollution. Nous avons aussi 
examiné les données de l’analyse99,102,109,110 effectuée en 2012 
par l’OMS de la charge mondiale de morbidité attribuable 
aux milieux de vie et de travail malsains. 

La Commission a suivi la pratique prudente habituelle 
normalisée de l’Étude sur la CMM42,106 et de l’OMS99 et 
restreint son examen aux combinaisons des facteurs de 
risque et de maladies pour lesquelles il existe des preuves 
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Certaines différences particulières ressortent des 
deux ensembles d’estimations (figure 4)42,99. Par exemple, 
selon l’Étude sur la CMM, 4,2 millions de décès étaient 
attribuables à la pollution de l’air ambiant en 2015, tandis 
que l’OMS attribue 3,7 millions de décès à ce facteur de 
risque en 2012. Les deux analyses ont utilisé des démarches 
semblables pour l’évaluation comparative du risque, les 
mêmes sources de données sur l’exposition et les mêmes 
fonctions intégrées exposition-réaction40, mais l’Étude 
sur la CMM a apporté récemment des modifications à sa 
méthodologie de calcul42 et ce changement semble expliquer 
la majeure partie de l’écart.

pauvreté comprend la pollution de l’air domestique, 
les sources d’eau insalubres et les conditions sanitaires 
insuffisantes, les formes de pollution associées à l’extrême 
pauvreté et aux modes de vie traditionnels dans les pays à 
revenu faible et intermédiaire. La pollution liée au déve-
loppement industriel comprend la pollution produite par 
les émissions industrielles, les pots d’échappement des 
véhicules et la dissémination de produits chimiques ; elle 
comprend également la pollution sous forme de poussière 
en suspension dans l’air ambiant (PM2.5) ; la pollution de 
l’ozone troposphérique ; les expositions à des produits 
professionnels toxiques ; et la pollution du sol causée 
par les métaux lourds et les produits chimiques toxiques, 
dont le plomb. 

Constatations principales
Selon l’Étude sur la CMM42, les maladies liées à la 
pollution ont entraîné neuf millions de décès pré-
maturés en 2015, soit 16 % de la mortalité mondiale 
totale (tableau 1)42,99,102. Selon l’Étude, les maladies 
causées par toutes les formes de pollution ont entraîné 
268 millions d’AVAI, soit 254 millions de vies perdues et 
14 millions d’années vécues avec une incapacité106. Ces 
renseignements sont fournis par pays et par région et 
sont présentés dans l’annexe. 

Selon l’OMS, en 2012, les milieux malsains ont été la 
cause de 12,6 millions de décès dans le monde, soit 23 % 
de la mortalité mondiale totale, et de 26 % des décès chez 
les enfants de moins de 5 ans99,102,109,110.

La constatation la plus importante à retenir de ces 
données est le fait que l’Étude sur le CMM comme l’analyse 
de l’OMS observent que la pollution est une cause massive 
de maladie, d’incapacité et de décès prématurés. Selon 
l’Étude sur la CMM, la pollution a entraîné en 2015 quelque 
neuf millions de décès, tandis que l’analyse de l’OMS 
conclut que la vie dans des milieux malsains a entraîné 
12,6 millions de décès en 2012. 

L’écart entre ces deux estimations de la mortalité totale 
attribuable à des facteurs environnementaux reflète princi-
palement des définitions divergentes de l’environnement. 
La Commission se concentre strictement sur les maladies 
liées à la pollution, selon la définition qui précède. En 
revanche, la définition de l’environnement de l’OMS est 
plus large et comprend plusieurs facteurs de risque dont 
la Commission n’a pas tenu compte dans son analyse, en 
l’occurrence les accidents de la route ; les rayonnements 
ultraviolets et ionisants ; le bruit ; les champs électroma-
gnétiques ; les risques psychosociaux professionnels ; 
les environnements bâtis ; les méthodes agricoles ; et les 
changements climatiques et écosystémiques découlant 
de l’activité humaine. Les facteurs de risque inclus dans 
l’analyse de l’OMS et qui ne figurent pas dans celle de la 
Commission représentent plus de trois millions de décès 
par année, ce qui explique en grande partie l’écart apparent 
entre les deux estimations (encadré no 3)117‑120.

Meilleure estimation de 
l’Étude sur la CMM (IC 
95 %)

Meilleure estimation  
de l’OMS (IC 95 %)

Atmosphérique (Total) 6,5 (5,7‑7,3) 6,5 (5,4‑7,4)

Air domestique 2,9 (2,2‑3,6) 4,3 (3,7‑4,8)

Poussière en suspension dans l’air ambiant 4,2 (3,7‑4,8) 3,0 (3,7‑4,8)

Ozone ambiant 0,3 (0,1‑0,4) …

Eau (Total) 1,8 (1,4‑2,2) 0,8 (0,7‑1,0)

Conditions sanitaires insalubres 0,8 (0,7‑0,9) 0,3 (0,1‑0,4)

Sources d’eau insalubres 1,3 (1,0‑1,4) 0,5 (0,2‑0,7)

Professionnelle 0,8 (0,8‑0,9) 0,3 (0,3‑0,4)

Agents cancérogènes 0,5 (0,5‑0,5) 0,1 (0,1‑0,1)

Poussière 0,4 (0,3‑0,4) 0,2 (0,2‑0,3)

Sol, métaux lourds et produits chimiques 0,5 (0,2‑0,8) 0,7 (0,2‑0,8)

Plomb 0,5 (0,2‑0,8) 0,7 (0,2‑0,8)

Total 9,0 8,4

Il est à noter que les totaux pour la pollution atmosphérique, la pollution de l’eau et toute la pollution sont 
inférieurs à la somme arithmétique des facteurs de risque individuels dans chacune de ces catégories en raison 
d’apports qui se recoupent, par exemple la pollution de l’air domestique contribue également à la pollution de 
l’air ambiant et vice versa.

Tableau 1 : Nombre estimatif de décès dans le monde en raison de facteurs de risque de la pollution selon l’Étude sur 
la charge mondiale de morbidité (CMM ; 2015)42 en comparaison des données de l’OMS (2102) 99,101
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Figure 4 : Estimations des décès dans le monde (millions) par facteur de risque de pollution, 2005‑2015
Données de l’étude sur la CMM42 et de l’OMS99. IHME = Institute for Health Metrics and Evaluation
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Encadré no 3 : Programme de l’OMS sur la pollution et la santé

Depuis de nombreuses décennies, l’OMS mène des évaluations 
indispensables des répercussions de la pollution sur la santé. 
Ces évaluations constituent le fondement scientifique des 
politiques de la lutte antipollution dans de nombreux pays. 
L’OMS est un chef de file mondial de l’établissement de valeurs 
guides et de la coordination de partenariats axés sur la santé 
pour lutter contre la pollution. 
L’OMS étend maintenant encore plus ses travaux dans le cadre 
des objectifs du développement durable (ODD). L’OMS est 
l’organisme chargé de surveiller les progrès vers l’atteinte des six 
cibles des ODD à part l’ODD 3 et doit également suivre plusieurs 
cibles de la charge de morbidité liée à la santé de l’environnement 
dans le contexte de l’ODD 3. Voici des exemples de ces travaux :

Pollution de l’air ambiant 
•	 L’OMS a périodiquement examiné la littérature 

internationale sur la pollution atmosphérique et définit des 
Valeurs guides sur la qualité de l’air à l’échelle mondiale117. 
Celles-ci sont des points de référence fondamentaux pour 
les normes sur la pollution atmosphérique partout dans le 
monde. La version la plus récente a été publiée en 2006117 et 
un comité a été formé pour créer une version à jour en 2018.

•	 L’OMS héberge l’une des plus grandes bases de données sur 
les mesures de la pollution de l’air ambiant dans les villes. 
Actuellement, la base de données mondiale de l’OMS sur la 
pollution de l’air ambiant dans les villes est accessible au 
public et elle contient des mesures de la qualité de l’air de 
3 000 villes, qui représentent 103 pays. Au cours des deux 
dernières années seulement, la taille de la base de données a 
presque doublé, car les villes sont plus nombreuses que jamais 
à mesurer maintenant les niveaux de pollution 
atmosphérique et à reconnaître les répercussions connexes 
sur la santé. Cette base de données fournit également des 
intrants à des modèles intégrés qui utilisent la télédétection 
par satellite et les modèles de transport des substances 
chimiques pour estimer l’exposition à la pollution de l’air 
ambiant à l’échelle mondiale, y compris des estimations des 
endroits où il n’y a aucune surveillance de base que ce soit (p. 
ex., petites villes, zones rurales). Elle contient également les 
données de surveillance de la qualité de l’air urbain pour la 
cible 6 de l’ODD 11, soit « réduire l’impact environnemental 
négatif des villes par habitant, y compris en accordant une 
attention particulière à la qualité de l’air et à la gestion, 
notamment municipale, des déchets »118.

Pollution de l’air domestique 
•	 L’OMS a récemment élaboré des valeurs guides concernant 

la qualité de l’air domestique liée à la combustion de 
combustibles par les ménages. Ces lignes directrices ont 
éclairci les risques énormes pour la santé qu’engendre la 
combustion de kérosène, de charbon et de bois dans les 
habitations. L’OMS a aussi fourni des normes d’émission 
pour les appareils de production énergétique utilisés 
pour cuisiner, chauffer et éclairer. Ces valeurs guides ont 
comblé une lacune pour ce qui est de l’aspect santé des 
interventions liées à l’énergie domestique et les partenaires 
du développement qui investissent pour que les ménages 
pauvres partout dans le monde aient un meilleur accès à 
l’énergie les adoptent de plus en plus.

•	 L’OMS a également élaboré plusieurs outils et programmes de 
formation pour que les pays et les acteurs de différents secteurs 
soient mieux à même de comprendre que l’énergie domestique 
peut poser un risque de santé et agir en conséquence. Elle 
élabore actuellement une trousse d’outils qui offre des solutions 
pour une énergie domestique propre (CHEST), de même que 
l’orientation et les outils nécessaires aux pays qui veulent mettre 
en œuvre les valeurs guides de l’OMS sur la qualité de l’air à 
l’intérieur des habitations et les combustibles ménagers (WHO 
Guidelines for indoor air quality: household fuel combustion)119.

•	 L’OMS dirige la surveillance de l’accès à l’énergie propre 
dans les habitations, en étroite collaboration avec des 
partenaires qui mènent des enquêtes sur les ménages 
(UNICEF, USAID, Banque mondiale). L’indicateur connexe 
fait partie du Global Tracking Framework of Sustainable 
Energy for All et constitue le fondement du suivi des 
progrès concernant la cible 1.2 de l’ODD 7, « proportion 
de la population utilisant principalement des carburants 
et technologies propres », conformément aux critères des 
lignes directrices de l’OMS.

Climat, pollution et santé 
•	 L’OMS, la Coalition pour le climat et l’air pur (CCAP) et le 

Programme des Nations Unies pour l’environnement se sont 
alliés dans la campagne BreatheLife pour résoudre les crises 
connexes de la pollution atmosphérique et des changements 
climatiques. La campagne a été annoncée en juillet 2016 et 
lancée à Habitat III, à Quito, en Équateur.

Santé en milieu urbain 
•	 L’OMS a créé l’Initiative sur la santé en milieu urbain 

pour réduire les décès et les maladies liés aux polluants 
atmosphériques et climatiques dans les villes, tout en 
améliorant les avantages pour la santé découlant des 
politiques et des mesures de lutte antipollution.

Eau et assainissement
•	 Depuis des décennies, l’OMS produit des lignes directrices 

qui font autorité et offre de l’aide technique sur la gestion 
de la qualité de l’eau, l’assainissement et les eaux résiduelles, 
et la santé. En collaboration avec l’UNICEF, l’OMS assure le 
suivi de l’ampleur de l’exposition des humains à de l’eau de 
mauvaise qualité, à des conditions sanitaires insuffisantes et 
une mauvaise hygiène. 

Produits chimiques toxiques 
•	 L’OMS est le principal organisme international en matière 

de sécurité des produits chimiques par l’entremise de son 
groupe d’experts intergouvernemental sur la sécurité des 
produits chimiques qui établit les recommandations pour 
des douzaines de produits chimiques d’usage courant. 
L’importance de la gestion des produits chimiques se 
reflète dans la cible 9 de l’ODD 3 de réduire le nombre de 
décès et de maladies dus à des substances chimiques 
dangereuses, de même qu’avec la cible 4 de l’ODD 12 sur 
la bonne gestion des produits chimiques et des déchets. 
Pour bien géreres produits chimiques,  il faut une 
approche multisectorielle et multi-intervenants. 

(Suite à la page suivante)

Pour consulter la base de données 
mondiale de l’OMS sur la pollution 

de l’air ambiant, voir www.who.
int/phe/ health_topics/outdoorair/ 

databases/cities

Site Web de WHO Chemicals Road 
Map,  www.who.int/ipcs/ saicm/

roadmap
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Selon l’Étude sur la CMM, 2,9 millions de décès sont 
survenus en 2015 en raison de la pollution de l’air domes-
tique, tandis que l’OMS a estimé ces décès à 4,3 millions en 
2012. Cette divergence s’explique en partie par le recours 
à des méthodes différentes pour quantifier les relations 
exposition-résultat. Les auteurs de l’Étude sur la CMM se 
sont fondés sur la courbe intégrée exposition-réponse40 
pour obtenir des preuves de l’ampleur de l’effet des 
maladies non transmissibles, tandis que l’OMS s’est 
fondée sur des preuves épidémiologiques pour adapter les 
risques relatifs à certaines maladies non transmissibles. 
De plus, l’Étude sur la CMM tient compte depuis les 
deux dernières années de nouvelles sources de données 
pour obtenir les valeurs d’exposition personnelle pour 
les femmes, les hommes et les enfants.

Les auteurs de l’Étude sur la CMM estiment à 1,8 mil-
lion les décès liés à la pollution de l’eau en 2015, tandis 
que l’OMS a estimé à 0,84 million le nombre de décès 
en raison de cette forme de pollution en 2012. Cette 
divergence semble refléter en grande partie les différences 
dans les définitions de l’accès à l’eau salubre. Les auteurs 
de l’Étude sur la CMM envisagent l’accès à l’eau salubre 
à la fois à la source et à son point d’utilisation, tandis 
que l’OMS ne considère que l’accès à une source d’eau 
améliorée.

Les maladies causées par toutes les formes de pollution 
ont entraîné neuf millions de décès en 2015. La pollution 
cause donc beaucoup plus de décès que les régimes 
alimentaires à forte teneur en sodium (4,1 millions), 
l’obésité (4,0 millions), l’alcool (2,3 millions), les accidents 
de la route (1,4 million) et la malnutrition des enfants et 
des mères (1,4 million). La pollution a causé également 
trois fois plus de décès que le sida, la tuberculose et le 
paludisme combinés (figure 5)41 et près de quinze fois plus 
de décès que la guerre et toutes les formes de violence41. Les 
facteurs de risque alimentaires seulement (tous combinés) 
(12,1 millions) et l’hypertension (10,7 millions) ont causé 
plus de décès que la pollution et la Commission signale 
qu’environ 2,5 % des décès attribuables à l’hypertension 
sont liés au plomb. 

(Suite de la page précédente)

Pour faire avancer ces travaux, l’Assemblée mondiale de la santé 
de 2017 a approuvé une feuille de route visant à accroître 
l’engagement du secteur de la santé dans la gestion des 
produits chimiques internationaux.

Mercure 
•	 L’OMS appuie la mise en œuvre de la Convention de 

Minamata sur le mercure et a préparé des orientations 
concernant l’élimination progressive d’instruments 
contenant du mercure dans le secteur de la santé120. Les 
départements et les ministères de la Santé doivent de toute 
urgence s’attaquer à l’élimination progressive de

l’importation, de l’exportation et de la fabrication de 
thermomètres au mercure et de sphygmomanomètres et 
d’autres instruments contenant du mercure en soins de 
santé.

Cancer 
•	 Il incombe au Centre international de recherche sur le cancer 

(CIRC) de l’OMS de déterminer si les produits chimiques sont 
des agents cancérogènes pour les humains et mène divers 
travaux de recherche sur le cancer dans le monde. Le CIRC 
fournir des conseils basés sur des données probantes sur la 
lutte contre le cancer partout dans le monde. 

Facteurs de risques et causes
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Figure 5 : Estimations des décès dans le monde par cause et facteur de risque principal, 2015
Selon les données de l’Étude sur la CMM, 201641

La pollution et les maladies non transmissibles 
Les maladies non transmissibles représentent la majeure 
partie – environ 71 %41 – de la charge totale de morbidité 
liée à la pollution. Toutes les formes de pollution combinées 
représentaient en 2015 21 % des décès à la suite de maladies 
cardiovasculaires, 23 % des décès en raison d’un accident 
vasculaire cérébral (AVC), 51 % des décès en raison de la 
maladie pulmonaire obstructive chronique (MPOC) et 43 % 
des décès en raison d’un cancer du poumon (figure 6)42. 

Les risques relatifs de toutes les maladies non transmis-
sibles associées à la pollution augmentent à mesure que 
les degrés d’exposition à la pollution augmentent aussi. 
Une fonction intégrée d’exposition-réaction a été mise au 
point pour décrire ces relations et les effets sur la santé de la 
pollution atmosphérique correspondent quantitativement à 
ceux de la fumée du tabac lorsque leurs risques relatifs sont 
établis en fonction d’une mesure commune d’exposition à 
de fines particules en suspension dans l’air121.
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pollution sous forme de poussière en suspension dans 
l’air, la pollution troposphérique par l’ozone ; la pollution 
professionnelle par les produits chimiques ; la pollution 
du sol et la pollution des métaux lourds et des produits 
chimiques (y compris le plomb) sont considérées comme 
des formes de pollution liées au développement industrie. 

Les changements dans la distribution des maladies 
liées à la pollution surviennent en réaction aux change-
ments qui accompagnent le développement11. Ainsi, les 
décès attribuables à des pneumonies et à des maladies 
diarrhéiques – les maladies associées à la pollution de 
l’air domestique, à la pollution de l’eau et à des conditions 
sanitaires déficientes – diminuent lentement partout dans 
le monde, même si elles continuent de tuer des millions de 
personnes, en particulier les enfants dans les pays pauvres. 
Ces diminutions reflètent les réductions des formes de 
pollution associées aux modes de vie traditionnels dans 
les pays à revenu faible et intermédiaire, et la découverte 
de nouveaux vaccins tels que les vaccins antipneumococ-
ciques et les vaccins antirotavirus59, les nouvelles méthodes 
pédiatriques comme la réhydratation par voie orale60 et 
l’amélioration de la nutrition des jeunes enfants et des 
femmes enceintes61.

Par contraste, le nombre de décès causés par la pollution 
de l’air ambiant, des produits chimiques et du sol, les 
formes de pollution associées au développement industriel 
et urbain moderne, est à la hausse. Ainsi, le nombre de 
décès attribuables à la poussière en suspension dans l’air 
(PM2,5) serait, selon les estimations, passé de 3,5 millions 
(IC de 95 %, 3‑4 millions) en 1990 à 4,2 millions (IC 95 %, 
3,7‑4,8 millions) en 2015, une augmentation de 20 %. En 
2015, parmi les dix pays les plus populeux du monde, les 
plus fortes augmentations du nombre de décès liés à la 
pollution ont été observées en Inde et au Bangladesh, 
selon le Health Effects Institute. Cette augmentation du 
nombre absolu de décès et d’AVAI attribuables à la pollution 
reflète l’augmentation de la taille des populations et leur 
vieillissement, de même que l’augmentation des niveaux 
de pollution atmosphérique dans les pays à revenu faible 
et intermédiaire23. 

Une analyse des tendances futures de la mortalité 
en raison de la pollution atmosphérique sous forme 
de PM2,5 en suspension dans l’air ambiant montre 
que dans un scénario de maintien du statu quo, dans 
lequel on présume qu’aucune nouvelle mesure de lutte 
antipollution ne sera adoptée, le nombre de décès dus à 
la pollution augmentera au cours des trois prochaines 
décennies, les augmentations les plus marquées se 
trouvant dans les villes de l’Asie du Sud et de l’Est35,121. 
Ces tendances devraient, selon les projections, entraîner 
une augmentation de plus de 50 % de la mortalité liée 
à la pollution de l’air ambiant qui pourrait passer de 
4,2 millions de décès en 2015 à 6,6 millions en 2050 
(IC 95 %, 3,4‑9,3 millions)35,122. Ces projections sont 
corroborées par une analyse107 des effets sur la santé de 

Les sources et la nature de pollution changent à mesure 
que les pays se développent et s’industrialisent (figure 7)10,42. 
Une source d’eau insalubre, des conditions sanitaires peu 
sûres et la pollution de l’air domestique sont considérées 
comme des formes de pollution liées à la pauvreté et 
aux premiers stades du développement industriel. La 

Site Web sur le rapport spécial 
du Health Effects Institute sur 

l’état de l’air dans le monde, 
https://www. stateofglobalair.org
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Figure 6 : Contributions estimatives de tous les facteurs de risque de pollution aux décès 
causés par des maladies non transmissibles, 2015
Source, Étude sur la CMM, 201642

Figure 7 : Estimation des décès dans le monde (millions) par catégorie de pollution, 1990 – 2015
Étude sur la CMM, 201642. Toutes formes modernes = formes modernes de pollution composées de la pollution de l’air 
ambiant, des produits chimiques et du sol. Toutes formes traditionnelles = formes traditionnelles de pollution, composées 
de la pollution de l’air domestique et de l’eau.
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intermédiaire et le plus grand nombre de décès causés 
par des maladies liées à la pollution est relevé dans les 
pays à revenu intermédiaire inférieure qui connaissent un 
développement et une industrialisation rapides (figure 9). 
Dans les pays les plus gravement touchés, la pollution 
provoque plus d’un décès sur quatre42. Dans les pays à tous 
les niveaux de revenu, les effets sur la santé de la pollution 
sont plus fréquents et plus graves chez les pauvres et les 
groupes marginalisés. Il est plus amplement question 
des liens entre la pollution, la maladie et la pauvreté à la 
section 3 du présent rapport.

Les taux de morbidité et de mortalité attribuables à la 
pollution sont les plus élevés chez les très jeunes et les 
très vieux. Les décès attribuables à toutes les formes de 

la combustion du charbon en Chine118. Le vieillissement 
de la population est un élément qui contribue de manière 
importante à ces projections d’augmentation du nombre 
de décès en raison de maladies liées à la pollution.

Une deuxième analyse des bénéfices possibles de la 
réduction de la pollution des PM2,5 prévoit que des mesures 
dynamiques de lutte antipollution pourraient éviter 23 % des 
décès actuels liés à la pollution atmosphérique. Toutefois, 
compte tenu du vieillissement de la population et des aug-
mentations connexes de la mortalité liée à l’âge et causée par 
les maladies cardiovasculaires, les maladies pulmonaires 
obstructives chroniques et les cancers du poumon, et en raison 
aussi du lien exposition-réaction entre la pollution des PM2,5 et 
des maladies non transmissibles relativement marqué à des 
niveaux moindres d’exposition, mais moins accentué à des 
niveaux élevés, Apte et ses collègues124 observent qu’il sera plus 
facile de réduire les taux de mortalité dans les régions beaucoup 
moins polluées de l’Europe occidentale et de l’Amérique du 
Nord que dans les régions très polluées de l’Asie.

Géographie de la pollution 
Les plus grands nombres de décès attribuables à la pollution 
en 2015 sont survenus en Asie du Sud-Est (3,2 millions de 
décès) et dans la région du Pacifique occidental (2,2 millions 
de décès ; figure 8)42. Dans cette définition, l’Asie du Sud-
Est englobe l’Inde et la région du Pacifique occidental, la 
Chine. Les estimations les plus élevées, compte tenu des 
populations, de décès prématurés et de maladies liées à la 
pollution sont observées dans les pays à revenu faible de 
l’Afrique subsaharienne42. 

Pollution et pauvreté
Quatre-vingt-douze pour cent de toute la mortalité liée à 
la pollution sont observés dans les pays à revenu faible et 
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Figure 8 : Nombre de décès attribuables à toutes les formes de pollutions par 100 000 personnes, 2015
Étude sur la CMM, 201642
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l’air ambiant, et de de deux polluants en suspension dans 
l’air, les particules fines et l’ozone23. La pollution causée 
par les oxydes d’azote et les polluants climatiques de courte 
durée de vie ne sont pas entièrement comptabilisés dans 
l’examen de la Commission parce que la charge de morbidité 
en raison de ces deux formes de pollution atmosphérique 
n’est pas quantifiée séparément dans l’Étude sur la CMM. 

Même si la pollution de l’air domestique et de l’air 
ambiant sont deux formes considérées séparément dans 
le calcul des estimations de la charge de morbidité42,99, les 
deux sont comprises dans un grand nombre des mêmes 
polluants et coexistent souvent. Dans les pays à revenu 
faible et intermédiaire, par exemple, la cuisson des aliments 
contribue à la pollution de l’air ambiant sous forme de 
fines particules en suspension dans l’air55,56. De même, le 
nombre total de décès attribués à la pollution atmosphérique 
à la fois dans l’Étude sur la CMM et dans les estimations 
de l’OMS sont moindres que la somme arithmétique du 
nombre de décès attribués à chacune des formes de pollution 
seules35,99,125.

La pollution atmosphérique se disperse à l’échelle mon-
diale. Les polluants en suspension dans l’air se déplacent 
au-delà des frontières nationales, des continents et des 
océans126‑128. Une analyse129 des émissions produites par 
des fabricants exportateurs chinois a montré que les jours 
de forts vents ouest (vents soufflant de la Chine vers le 
Pacifique), entre 12 et 24 % de concentrations de sulfates, 
de 2 à 5 % d’ozone, de 4 à 6 % de monoxyde de carbone 
et jusqu’à 11 % de pollution de carbone noir détectés dans 
l’ouest des États étaient d’origine chinoise.

Pollution de l’air et maladie 
La pollution sous forme de poussière en suspension 
dans l’air (PM2,5) est la forme la plus étudiée de pollution 
atmosphérique et elle est liée à un large éventail de maladies 
de plusieurs systèmes organiques23,130. Les associations 
étiologiques les plus fortes s’observent entre la pollution 
des PM2,5 et les maladies cardiovasculaires et pulmonaires. 
Des liens de causalité précis ont été établis entre la pollution 
des PM2,5 et l’infarctus du myocarde131‑137, l’hypertension138, 
l’insuffisance cardiaque congestive, les arythmies139 et la 
mortalité cardiovasculaire24,140‑143. Des associations étiolo-
giques ont également été établies entre la pollution des 
PM2,5, la maladie pulmonaire obstructive chronique et le 
cancer du poumon42. Le Centre international de recherche 
sur le cancer a déterminé que la poussière en suspension 
dans l’air et la pollution de l’air ambiant sont des agents 
cancérogènes humains de groupe 1 avérés34,40,144. 

La pollution sous forme de poussière en suspension 
dans l’air est liée à plusieurs facteurs de risque de maladies 
cardiovasculaires dont l’hypertension138, des concentrations 
sériques supérieures145, une progression accélérée de 
l’athérosclérose146‑148, une incidence accrue d’arythmies 
cardiaques139, un nombre accru de visites à l’urgence pour 
des problèmes cardiaques132,133, un risque accru d’infarctus 

pollution enregistrent un sommet chez les enfants de 
moins de cinq ans, mais la très grande majorité des décès 
liés à la pollution surviennent chez les adultes de plus de 
60 ans (figure 10). Par contraste, les AVAI découlant de 
maladies liées à la pollution sont fortement concentrées 
chez les nouveau-nés et les jeunes enfants, ce qui reflète 
le grand nombre d’années perdues par suite d’une maladie 
invalidante ou du décès d’un enfant (figure 11)42.

Pollution atmosphérique
La Commission examine de deux types de pollution atmos-
phérique, la pollution de l’air domestique et la pollution de 
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Figure 10 : Estimation des décès dans le monde selon le facteur de risque et l’âge au décès, 2015
Étude sur la CMM, 201642
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à la pollution de l’eau), la fièvre typhoïde (8 %) et la fièvre 
paratyphoïde (20 %), de même que les infections du système 
respiratoire inférieur (2 %)42. Ces estimations comprennent 
des maladies attribuables à une source d’eau insalubre, 
à des conditions d’hygiène insuffisantes et à un lavage 
des mains insuffisant également. L’eau polluée et des 
conditions d’hygiène insuffisantes sont en outre liées à 
tout un éventail d’infections parasitaires. Ces maladies 
touchent plus d’un milliard de personnes, en particulier 
dans les pays à revenu faible et intermédiaire41.

La pollution de l’eau a également des effets sur la santé 
planétaire qui vont au-delà de ses effets sur la santé humaine15. 
La pollution des rivières, des lacs et des océans en raison de 
l’agriculture, des industries de la fabrication et de l’extraction 
des ressources peut avoir des effets catastrophiques sur les 
écosystèmes d’eau douce et les écosystèmes marins qui 
provoquent l’effondrement des pêches et limitent les moyens 
de subsistance des peuples autochtones et d’autres pour 
qui le poisson est la source d’alimentation principale162,163. 

La plupart des décès causés par des conditions d’hygiène 
insalubres et des sources d’eau insalubres surviennent chez 
les enfants de moins de 5 ans. On observe aussi une aug-
mentation des décès par suite de maladies liées à la pollution 
d’origine hydrique chez les adultes de plus de 60 ans.

Charge de morbidité attribuable à la pollution de l’eau 
Selon l’Étude sur la CMM, 1,8 million de décès survenus en 
2015 étaient attribuables à la pollution de l’eau, y compris 
les sources d’eau et les conditions d’hygiène insalubres et 
un lavage des mains insuffisant. De ce total, 0,8 million 
de décès étaient, selon les estimations, attribuables à des 
conditions d’hygiène insalubres et 1,3 million à des sources 
d’eau insalubres. La charge totale de morbidité attribuable à 
la pollution de l’eau est inférieure à la somme des maladies 
attribuables à chacune de ses composantes en raison des 
chevauchements entre les sources d’eau insalubres et les 
conditions d’hygiène insalubres et le lavage des mains 
insuffisant. Les données de l’OMS indiquent, quant à 
elles, que 0,28 million de décès étaient attribuables à des 
conditions d’hygiène insalubres en 2012 et que les sources 
d’eau insalubres étaient, pour leur part, responsables de 
0,5 million de décès99. Tout comme dans le cas de la pollution 
atmosphérique, le nombre total de décès attribués à toutes 
les formes de pollution de l’eau combinées est inférieur à 
la somme arithmétique des décès attribuables à des types 
individuels de pollution de l’eau en raison de la coexistence 
souvent fréquente de différents types de pollution de l’eau 
et du chevauchement des uns et des autres.

Tendances de la morbidité liée à la pollution de l’eau
Des interventions ciblées visant à fournir des infrastructures 
modernes d’eau et d’assainissement ont commencé dans 
le monde en développement dès le début des années 
1950, dans les premières années des programmes d’aide 
internationale au développement. 

aigu du myocarde148 et une mortalité accrue en raison de 
maladies cardiovasculaires142 et d’AVC149. 

Les études cliniques et expérimentales donnent à penser 
que les particules fines en suspension dans l’air accroissent 
le risque de maladies cardiovasculaires en provoquant l’athé-
rosclérose, en augmentant le stress oxydant et la résistance 
à l’insuline, en favorisant le dysfonctionnement endothélial 
et en augmentant la tendance à la coagulation145,147,148,150. 

De nouveaux faits probants donnent à penser qu’il 
peut exister des associations étiologiques additionnelles 
entre la pollution des PM2,5 et plusieurs maladies non 
transmissibles extrêmement répandues. En font partie le 
diabète25, la diminution des fonctions cognitives, le trouble 
de déficit de l’attention ou d’hyperactivité et l’autisme chez 
les enfants30,31,151,152 et les maladies neurodégénératives dont 
la démence chez les adultes28,29,33. La pollution des PM2,5 
peut également être liée à une incidence accrue de décès 
prématurés et de faible poids à la naissance27,153‑159. Certaines 
études ont fait état d’une association entre la pollution 
de l’air ambiant et un risque accru du syndrome de mort 
subite chez les nourrissons160. Ces associations ne sont pas 
encore solidement établies et la charge de morbidité qui 
leur est associée n’a pas encore été évaluée. Elles sont donc 
incluses dans la zone 2 du pollutome (figure 3).

Pollution de l’eau 
La Commission examine deux types de pollution de l’eau : 
les sources d’eau insalubres et les conditions d’hygiène 
insuffisantes51. De nombreuses régions des pays à revenu 
faible et intermédiaire n’ont pas d’approvisionnement en 
eau acceptable et de nombreuses personnes, en particulier 
dans les régions rurales des pays pauvres, ne bénéficient pas 
de conditions d’hygiène suffisantes52. Les technologies et les 
systèmes de prévention existent, mais la pauvreté, l’ignorance 
et d’autres priorités limitent l’adoption des améliorations161.

Les problèmes d’approvisionnement en eau et de santé 
se sont intensifiés aux endroits où les polluants industriels 
contaminent les réseaux hydrographiques par manque 
d’efficacité des traitements contre les agents infectieux 
qui ne réussissent à venir à bout des nombreux produits 
chimiques toxiques présents dans l’eau potable. De 
meilleures techniques d’analyse ont permis d’identifier 
des centaines de produits chimiques, industriels, de pro-
duits pharmaceutiques et de pesticides dans les réseaux 
hydrographiques. Certains des problèmes les plus graves 
de pollution biologique et chimique de l’eau potable sont 
observés dans les pays à revenu faible et intermédiaire 
qui connaissent une urbanisation et une industrialisation 
rapides. De plus, les voies navigables locales et les eaux 
souterraines de ces pays sont lourdement polluées et de 
graves problèmes de santé y sont largement connus, mais 
il n’y a pas d’autres sources d’approvisionnement en eau53.

Les principales maladies liées à la pollution de l’eau 
sont aigües et les maladies gastro-intestinales chroniques, 
surtout les maladies diarrhéiques (70 % des décès attribués 
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Il est important de signaler que ces données ne reflètent 
pas les décès attribuables à la pollution chimique de l’eau, 
car on ne dispose pas de données sur les niveaux de conta-
mination chimique de l’eau potable pour la plupart des pays 
à revenu faible et intermédiaire. Les maladies attribuables 
à la contamination chimique de l’eau potable sont classées 
dans la zone 2 du pollutome (figure 3).

Pollution du sol, des métaux lourds  
et des produits chimiques
Des évaluations exhaustives des effets sur la santé de la plupart 
des formes de pollution du sol, des métaux lourds et des 
produits chimiques n’ont pas encore été publiées. Le plomb 
fait exception et les études sur ce métal sont nombreuses. De 
nouveaux travaux de recherche sur quelques sites contaminés 
commencent à fournir des données sur la charge de morbidité 
à ces endroits ; pour le moment, ces estimations se limitent 
aux AVAI et ne comprennent pas les décès. 

Plomb 
Le plomb est utilisé par l’humanité depuis des siècles, 
mais jusqu’à l’ère moderne, il était en grande partie un 
poison professionnel164. Au xixe et au xxe siècle, le plomb 
est sorti du cadre des milieux de travail pour envahir 
l’air, l’eau et le sol partout dans le monde en raison des 
augmentations considérables de la production de plomb 
qui a accompagné la révolution industrielle. Au début du 
xxe siècle, on a intégré le plomb pour la première fois à 
des produits de consommation grand public, par exemple 
la peinture et l’essence à base de plomb. Il en a résulté 
une contamination mondiale de l’air, de l’eau et du sol. La 
production mondiale de plomb a plus que doublé depuis 

Les objectifs du Millénaire pour le développement 
(OMD) ont accéléré ces travaux et l’OMD 7 a appelé la 
communauté mondiale à « réduire de moitié, d’ici à 2015, 
le taux de la population qui n’a pas accès à l’eau potable ni 
à des services d’assainissement de base ». Pour ce qui est 
des interventions de lutte contre la pollution de l’eau et des 
maladies d’origine hydrique, l’OMS et le Fonds des Nations 
Unies pour l’enfance (UNICEF) ont créé le Programme 
commun OMS/UNICEF de suivi de l’approvisionnement 
en eau et de l’assainissement54. 

Des progrès substantiels ont été réalisés dans l’atté-
nuation de la pollution de l’eau et les maladies d’origine 
hydrique. Entre 1990 et 2015, 2,6 milliards de personnes ont 
eu accès à de meilleures sources d’eau potable, 2,1 milliards 
de personnes à de meilleures conditions d’assainissement 
et la cible 7.C de l’OMD a été atteinte cinq ans avant la date 
prévue. Pendant la même période, le nombre d’enfants 
décédés de maladies diarrhéiques a diminué de quelque 
60 %, passant d’environ 1,5 million de décès en 1990 à 
un peu plus de 0,6 million en 2012. Malgré ces progrès, 
2,4 milliards de personnes utilisent toutefois encore des 
installations sanitaires non améliorées, dont 946 millions 
de personnes qui défèquent encore en plein air.

Géographie de la pollution de l’eau et des maladies 
Les estimations représentatives des populations du nombre 
de décès liés à la pollution de l’eau sont les plus élevées en 
Afrique subsaharienne (figure 12)42. Des taux de mortalité 
élevés s’observent également dans certains pays de l’Asie du 
Sud-Est. Au cours des deux dernières décennies, la Chine 
a grandement réduit ses taux de mortalité en raison de 
maladies infectieuses d’origine hydrique42. 

Pour connaître les données de 
l’OMS sur les mortalités liées à 

la pollution de l’eau, voir http://
www. who.int/healthinfo/

mortality_ data/en/
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Figure 12 : Nombre de décès attribuables à la pollution de l’eau par 100 000 personnes, 2015
Étude sur la CMM, 201642
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survenus chez des personnes de 70 ans et plus. Elle ne 
tient pas compte des expositions au plomb dans des sites 
contaminés186. Même si le plomb a causé des mortalités 
infantiles dans des épisodes d’empoisonnement aigu 
dans des sites très contaminés de pays à revenu faible 
et intermédiaire187, il n’est pas une cause importante de 
mortalité infantile à l’échelle mondiale. 

Les maladies cardiovasculaires, dont l’hypertension, 
l’insuffisance coronarienne, l’AVC, les arythmies cardiaques 
et les maladies artérielles périphériques représentent la 
grande majorité des décès attribuables au plomb chez 
les adultes26,188. Ces associations sont évidentes dans des 
concentrations de plomb dans le sang aussi faibles que 
5 μg/dL188,189. Selon l’Étude sur la CMM42, l’exposition 
au plomb représente 2,5 % de la charge mondiale des 
maladies cardiaques ischémiques. On estime également 
que le plomb représente 12,4 % de la charge mondiale 
de déficience intellectuelle idiopathique (encadré no 4). 
Selon l’analyse de la CMM, les décès attribuables au 
plomb en 2015 sont les suivants : maladies cardiovascu-
laires (465 000 décès), maladies cardiaques ischémiques 
(240 000), maladies cérébrovasculaires (155 000), AVC 
ischémique (68 000), AVC hémorragique (87 000), car-
diopathies hypertensives (47 000) et insuffisance rénale 
chronique (28 000)42. 

Selon les estimations de l’OMS, en 2012, le plomb a 
entraîné 13,9 millions d’AVAI109 et l’exposition au plomb 

les années 1970 et elle continue d’augmenter. La fabrication 
mondiale à la hausse de piles pour des produits allant des 
téléphones cellulaires aux automobiles explique surtout 
cette augmentation165. Quatre-vingt-deux pour cent des 
décès attribuables au plomb surviennent dans les pays à 
revenu faible et intermédiaire. 

Chez les adultes, l’exposition chronique au plomb est 
un facteur de risque établi d’hypertension, d’insuffisance 
rénale, de maladie cardiovasculaire et d’AVC, en particulier 
les travailleurs exposés dans leur milieu de travail. Les 
études épidémiologiques de grande envergure fondées 
sur un échantillon aléatoire national ont confirmé le lien 
causal entre le plomb, l’hypertension et la mortalité en 
raison de maladies cardiovasculaires, même à de très faibles 
concentrations dans le sang. 

La toxicité affectant le développement neurologique 
est la conséquence la plus importante de la toxicité du 
plomb chez les enfants166. Les séquelles neurologiques de 
l’exposition au plomb chez les enfants comprennent les 
déficits cognitifs167‑170, le raccourcissement de la capacité 
d’attention et le risque accru du trouble du déficit d’attention 
ou d’hyperactivité171 auxquels s’ajoutent les comportements 
antisociaux et criminels172‑173. Ces effets peuvent persister 
toute la vie et faire diminuer la réussite scolaire, augmenter 
la fréquence de la toxicomanie et de l’incarcération et 
diminuer la productivité économique. Le plomb cause des 
dommages neurologiques chez les enfants, même à très 
faible concentration dans le sang. Selon l’OMS, « il n’existe 
pas de seuil sous lequel l’exposition au plomb serait sans 
danger » (encadré no 4)30,32,37,88,91,173‑177. 

Tendances de l’exposition au plomb 
Malgré les augmentations soutenues de la production 
mondiale de plomb, les interdictions d’utilisation du plomb 
dans l’essence, les peintures, la plomberie et les soudures 
ont entraîné des réductions substantielles de l’exposition au 
plomb et de la charge de morbidité. Le plomb est maintenant 
interdit dans l’essence dans plus de 175 pays.

En dépit de ces progrès, il reste plusieurs sources 
d’exposition au plomb dans les milieux professionnels et 
communautaires38,178,179. La poterie à glaçure au plomb est 
une source importante d’exposition dans plusieurs pays169,180. 
Des fœtus peuvent être exposés au plomb par passage 
transplacentaire et les enfants nourris au sein peuvent être 
exposés au plomb dans le lait maternel181. 

Les enfants risquent l’exposition à la peinture à base de 
plomb dans les vieux logements182,183 et au plomb des tuyaux 
et des soudures qui fuit dans l’eau potable184. Le recyclage 
non officiel (aussi appelé « de cour arrière ») des batteries 
plomb-acide usagées est une source répandue d’exposition 
au plomb tant pour les travailleurs que les collectivités185. 

Selon l’estimation de l’Étude sur la CMM42, le plomb a 
entraîné 0,5 million de décès prématurés et 9,3 millions 
d’AVAI en 2015. Elle est entièrement fondée sur les décès 
d’adultes (15 ans et plus). La moitié de ces décès sont 

Encadré no 4 : Pollution et développement neurologique

Les fœtus, les nouveau-nés et les enfants sont particulièrement sensibles aux polluants 
neurotoxiques, même à de très faibles degrés d’exposition en raison de la vulnérabilité du 
développement à ses premiers stades du cerveau humain91,174–176. L’exposition toxique pendant 
des périodes dites fenêtres de vulnérabilité aux tout débuts de la vie peut causer des dommages 
durables aux fonctions cérébrales. L’empoisonnement au plomb pendant l’enfance a, par exemple, 
été lié à une diminution des fonctions cognitives de même qu’à la délinquance juvénile, aux crimes 
violents à l’âge adulte et à la réduction pendant toute la vie de la productivité économique37. Les 
polluants neurotoxiques sont également liés à l’autisme152, au trouble de déficit d’attention ou 
d’hyperactivité89,177 de même qu’aux troubles de comportement173. 

L’exposition aux polluants neurotoxiques est répandue par suite de la combustion de 
combustibles fossiles, de la production industrielle et agricole et de l’utilisation fort répandue 
des produits chimiques toxiques dans les produits de consommation30. Des études courantes 
de biosurveillance ont détecté plusieurs douzaines de polluants toxiques dans l’organisme 
d’enfants et de femmes enceintes175. 

Le mercure, les sous-produits de la combustion tels que les hydrocarbures aromatiques 
polycycliques et la poussière fine, les pesticides organophosphorés, les produits ignifuges à 
base de brome, les phtalates et les biphényles polychlorés font partie des polluants dont la 
toxicité est connue pour le cerveau en développement (en plus du plomb)88. De nombreux 
produits chimiques plus couramment utilisés, mais dont on ne connaît pas encore la toxicité 
affectant le développement neurologique pourraient causer des dommages encore invisibles 
chez les enfants d’aujourd’hui. 

Les coûts sociaux et économiques de l’exposition, en début de vie, à des produits toxiques pour 
le développement neurologique sont considérables. La prévention de ces troubles peut assurer 
des gains économiques et sociaux importants32. 
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de petite envergure et non réglementées ou encore par 
l’activité artisanale191–193. Les sites peuvent être contaminés 
par l’activité industrielle et minière actuelle ou ils peuvent 
être abandonnés, contaminés par les activités antérieures194. 

Les contaminants dans les sites pollués qui représentent 
les plus grandes menaces pour la santé sont les substances 
qui persistent dans l’environnement, par exemple les 
métaux, les polluants organiques persistants (y compris 
les pesticides persistants) et les radionucléides. Les métaux 
les plus souvent observés dans les sites pollués sont le 
mercure, le plomb, le chrome et le cadmium. 

L’exposition des humains au sol contaminé à des sites 
toxiques peut venir de l’ingestion, de l’inhalation ou de 
l’absorption cutanée195. L’ingestion est la voie la plus courante. 
Les enfants sont les plus menacés parce qu’ils jouent à proxi-
mité du sol et qu’ils explorent souvent leur environnement 
en portant toutes sortes de choses à leur bouche196–198. 

Des progrès considérables ont été faits dans les pays à 
revenu élevé pour identifier les sites industriels contaminés 
et les remettre en état, réduisant ainsi les expositions et 
les maladies qui en découlent. Aux États-Unis, le gouver-
nement fédéral et les gouvernements des États financent 
depuis 1980199,200 le Superfund (encadré no 5)199, un pro-
gramme national de remise en état des sites. Des programmes 
analogues ont été adoptés en Europe et depuis 2004, ils 
ont été regroupés sous la Directive sur la responsabilité 
environnementale de la Commission européenne qui établit 
un cadre de prévention des dommages et de remise en état 
des sites dangereux, selon le principe du pollueur payeur201. 

Charge de morbidité attribuable à la pollution du sol de sites 
toxiques par des métaux et des produits chimiques
En nous fondant sur les données du programme d’identifi-
cation des sites toxiques du Blacksmith Institute/Pure Earth, 
nous estimons qu’environ 61 millions de personnes vivant dans 
49 pays qui ont fait l’objet d’enquêtes à ce jour sont exposées à 
des métaux lourds et à des produits chimiques toxiques dans 
des sites contaminés. Comme cette estimation reflète des 
expositions à une fraction seulement du nombre total des sites 
contaminés dans le monde, il faut d’autres enquêtes avant de 
pouvoir évaluer l’ampleur véritable des expositions dans ces 
sites et leur contribution à la charge mondiale de morbidité202. 

Les sites de recyclage des batteries plomb-acide et les 
sites d’extraction aurifère artisanaux et de petite envergure 
sont deux types de sites contaminés qui font maintenant 
l’objet d’études détaillées. (tableau 2)112,113,203. On a observé 
l’empoisonnement au plomb découlant du recyclage non 
officiel des batteries dans les pays à revenu faible de toutes 
les régions du monde187,204–206. L’extraction aurifère artisanale 
et de petite envergure s’effectue partout dans le monde, 
mais elle est surtout concentrée en Afrique207. Les méthodes 
utilisées dans ces analyses sont détaillées à l’annexe (p. 17–18). 

Selon nos estimations, entre 6 et 16 millions de personnes 
sont exposées annuellement à des concentrations dange-
reuses de plomb dans des sites de recyclage des batteries 

pendant l’enfance a engendré annuellement des retards 
mentaux de légers à modérés chez 0,6 million d’enfants190. 

Pollution dans des sites contaminés 
Le sol pollué aux sites contaminés menace l’environnement 
et la santé humaine dans les collectivités partout dans le 
monde. Les sites les plus contaminés sont relativement de 
petite taille, mais le nombre combiné de personnes touchées 
à l’échelle mondiale par les centaines de milliers de sites 
connus est considérable191. Les sites pollués sont le plus 
souvent contaminés par des entreprises locales non officielles, 

Encadré no 5 : Législation sur le Superfund 

La législation visant la limitation des sites de déchets contaminés a été adoptée aux États-Unis 
à la suite d’une série de catastrophes environnementales et de santé publique199. Le principal 
élément déclencheur est survenu à Love Canal (Comté de Niagara, NY, É.-U.), un canal désaffecté 
entre le lac Érié et le lac Ontario dans lequel la Hooker Chemical Company a déversé des déchets 
toxiques des années 1940 à la fin des années 1960. Une fois plein, le canal a été recouvert d’une 
couche d’argile et des maisons et une école y ont été construites. Les déchets ne sont toutefois 
pas demeurés dans le sol. Le canal s’est rempli d’eau et, en 1976, les fortes pluies faisaient 
régulièrement surgir une boue toxique dans les sous-sols des maisons et dans les cours d’eau 
voisins. Au moment où Love Canal a fini par être reconnu comme un site de déchets dangereux, 
il s’y trouvait environ 21 000 tonnes de produits chimiques jetés aux rebuts. Quelques années 
plus tard, un deuxième site important de déchets a été découvert près de Louisville, au Kentucky. 
Connu sous le nom de Valley of the Drums, le site contenait des milliers de barils en acier remplis 
de déchets chimiques qui s’étaient accumulés pendant plusieurs décennies. 

Ces événements ont clairement montré aux décideurs et au public que les déchets dangereux 
constituaient une urgence à la fois pour l’environnement et la santé publique. En réaction, le 
Congrès américain a adopté le 11 décembre 1980 la Comprehensive Environmental Response 
Compensation and Liability Act. La loi a été surnommée Superfund Act parce qu’elle portait création 
d’un fonds important qui, de 1980 à 1995, a été alimenté par une taxe imposée aux industries 
de fabrication de produits chimiques et l’industrie pétrolière, les deux grands producteurs de 
déchets chimiques toxiques. Un grand nombre des autres sites de déchets dangereux découverts 
par la suite étaient le fait de pollueurs qui avaient cessé d’exister. Le gouvernement américain a 
fondé cette taxe sur le principe du pollueur payeur et a ainsi voulu fournir des ressources pour la 
remise en état des sites abandonnés. En 1995, le Congrès américain a autorisé l’élimination de 
la taxe pour les industries chimiques et pétrolières. Depuis, la remise en état des sites de déchets 
dangereux aux États-Unis est financée à même les recettes fiscales générales.

Extraction aurifère 
artisanale de petite 
envergure

Batteries plomb-acide 
usagées

AVAI médianes 
totales (étendue)

Population 
exposée

AVAI 
médianes 

Population 
exposée

AVAI 
médianes 

Afrique 10,90 1,91 4,11 0,32 2,23 (0,97–3,49) 

Méditerranée 
orientale 

0,30 0,05 1,54 0,10 0,15 (0,04–0,27) 

Europe 2,35 0,43 1,45 0,07 0,19 (0,09–0,28) 

Amériques 0,37 0,07 5,53 0,22 0,50 (0,24–0,76) 

Asie du Sud-Est 0,37 0,07 3,73 0,13 0,29 (0,08–0,50) 

Pacifique 
occidental

0,19 0,35 3,73 0,13 0,48 (0,20–0,76) 

Total 16,70 2,96 16,80 0,87 3,83 (1,61–6,06) 

AVAI = années de vie ajustées en fonction de l’incapacité 

Tableau 2 : Estimation des populations exposées (millions) et AVAI attribuables à l’extraction aurifère 
artisanale et de petite envergure et au recyclage des batteries plomb-acide usagées par région, 2016112,113,203
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professionnels. Il s’agit des agents cancérogènes d’origine 
professionnelle – l’amiante, les hydrocarbures aromatiques 
polycycliques, la silice, l’acide sulfurique, le trichloroéthy-
lène, l’arsenic, le benzène, le béryllium, le cadmium, le 
chrome, les gaz d’échappement diesels, la fumée secondaire, 
le formaldéhyde et le nickel – de même que toutes les 
poussières, gaz et vapeurs qui se retrouvent dans les milieux 
de travail. 

Selon l’Étude sur la CMM42, les facteurs de risque 
toxiques en milieu professionnel (à l’exclusion des accidents 
de travail ou de facteurs ergonomiques) ont entraîné en 2015, 
0,88 million de décès à l’échelle mondiale et 18,6 millions 
d’AVAI. Les agents cancérogènes ont causé 0,49 million 
(55 %) des décès en raison des expositions à des substances 
toxiques au travail et 9,8 millions d’AVAI. L’amiante a causé 
près de 40 % (0,18 million) de tous les décès attribuables 
à des agents cancérogènes d’origine professionnelle. Les 
expositions à la poussière, aux gaz et aux vapeurs au travail 
ont causé environ 0,36 million de décès et 8,8 millions 
d’AVAI. 

Selon les données de l’OMS, les polluants professionnels 
ont causé 0,36 million de décès en 2012110. Les agents can-
cérogènes respiratoires d’origine professionnelle (arsenic, 
amiante, béryllium, cadmium, chrome, gaz d’échappement 
diesels, nickel, silice) ont causé 0,1 million de ces décès ; les 
agents leucémogènes d’origine professionnelle (benzène, 
oxyde d’éthylène, rayonnement ionisant) de 3 000 décès ; les 
poussières, particules, vapeurs et gaz d’origine profession-
nelle, 0,23 million de décès ; et les empoisonnements aigus 
d’origine professionnelle, 27 000 décès. Selon les estimations 
de l’OMS, les expositions en milieu professionnel ont causé 
13,6 millions d’AVAI109 en 2012. 

Distribution selon l’âge des décès liés à des polluants 
professionnels toxiques 
La plupart des décès attribuables à des polluants profession-
nels et, en particulier, aux agents cancérogènes d’origine 
professionnelle touchent les personnes de 50 ans et plus 
(figure 13)42. Ce modèle reflète la longue latence de la 
plupart des cancers professionnels213. 

Sources de pollution qui n’ont pas encore été  
quantifiées 
Plusieurs centaines de nouveaux produits chimiques 
synthétiques se retrouvent sur les marchés mondiaux 
depuis les dernières décennies, sont devenus d’utilisant 
courante et l’on commence maintenant à reconnaître qu’ils 
peuvent nuire à la santé. Ils ont été considérablement 
disséminés dans l’environnement, ils sont détectables dans 
les organismes de la plupart des gens examinés dans des 
enquêtes nationales et ils peuvent causer des épidémies 
mondiales de maladie, d’incapacité et de décès. La plupart 
des produits chimiques ont été peu ou pas évalués quant 
à leur innocuité ou leurs dangers potentiels pour la santé 
humaine. 

plomb-acide usagées185,203. Ces expositions entraînent une 
perte annuelle d’environ 0,87 million d’AVAI203. Nous 
estimons également qu’entre 14 et 19 millions de mineurs 
qui travaillent dans des exploitations aurifères artisanales 
et de petite envergure risquent d’être exposés au mercure 
élémentaire112. Ces expositions au mercure élémentaire 
font prendre annuellement 2,9 millions d’AVAI environ 
en raison de l’empoisonnement qui s’ensuit112. 

Polluants professionnels
On reconnaît que l’exposition à des produits professionnels 
toxiques nuit à la santé depuis 200 ans avant Jésus-
Christ164 ; on connaissait déjà un bon nombre des maladies 
causées par les expositions en milieu professionnel au 
xviiie siècle208,209. Les grandes épidémies de maladies 
industrielles qui ont ravagé la santé des travailleurs 
au xixe et au xxe siècle sont toutefois d’origine assez 
récente. Ces maladies comprennent la pneumoconiose 
des mineurs210, la silicose164, le cancer de la vessie chez les 
ouvriers de l’industrie des colorants211, la leucémie et les 
lymphomes chez les travailleurs exposés au benzène212 
et l’amiantose, le cancer du poumon, le mésothéliome 
et d’autres tumeurs malignes des travailleurs exposés 
à l’amiante213. Ces maladies peuvent être liées à l’indus-
trialisation rapide, en grande partie incontrôlée dans ses 
débuts, et à l’exploitation irresponsable des ressources 
naturelles qui a caractérisé la révolution industrielle en 
Europe occidentale, en Amérique du Nord, au Japon et 
en Australie. 

Dans les pays à revenu élevé, des lois et des règlements 
ont maintenant mis fin aux expositions les plus graves en 
milieu professionnel et de solides mesures d’application 
de la loi ont été mises en œuvre de sorte que les taux de 
maladies d’origine professionnelle ont diminué164,214. Des 
progrès considérables ont été faits pour limiter les exposi-
tions à des agents cancérogènes en milieu professionnel. Le 
Centre international de recherche sur le cancer de l’OMS 
a été au cœur de cette réussite parce qu’il a produit des 
analyses indépendantes et objectives de la cancérogénicité 
de centaines de produits chimiques. Ces analyses ont 
orienté les programmes de lutte contre le cancer dans des 
pays partout dans le monde. 

En revanche, les expositions à des polluants toxiques 
au travail sont devenues très fréquentes au cours des 
50 dernières années dans les pays à revenu faible et 
intermédiaire42. Les pires expositions tendent à survenir 
dans des établissements officieux de petite envergure de 
propriété locale où le travail des enfants est également un 
problème récurrent176. 

Charge de morbidité attribuable aux polluants professionnels 
toxiques 
Les polluants professionnels causent une gamme variée 
de maladies164,215–217. L’Étude sur la CMM42 considère la 
charge de morbidité attribuable à deux types de polluants 
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comportements autistes chez des enfants exposés avant la 
naissance à des pesticides organophosphorés, aux chlor-
pyriphos220,221, des comportements autistes chez les enfants 
exposés avant la naissance aux phthalates89, une déficience 
cognitive, un raccourcissement de la capacité d’attention 
et des comportements perturbateurs chez les enfants 
exposés avant la naissance aux produits ignifuges à base 
de brome177, de même que des retards du développement 
neurologique chez les enfants exposés avant la naissance 
à des hydrocarbures aromatiques polycycliques32,175. 

On ne connaît pas encore la réponse à une question 
importante, à savoir s’il existe d’autres produits chimiques 
utilisés aujourd’hui dont on ne connaît pas encore la capacité 
de causer des lésions invisibles au cerveau humain en 
développement8,222,223. 

Perturbateurs endocriniens 
Les perturbateurs endocriniens sont des polluants 
chimiques qui reproduisent, bloquent ou modifient l’action 
d’hormones normales78,90–92. Ils comprennent les phtalates, 
le bisphénol A, le perchlorate, plusieurs pesticides dont les 
orthophosphates, les produits ignifuges à base de brome et 
les dioxines. De nombreux perturbateurs endocriniens sont 
également des substances toxiques pour le développement 
neurologique. Ils sont fabriqués en millions de kilos par 
année et largement utilisés dans les produits de consomma-
tion tels que les savons, les shampooings, les parfums, les 
plastiques et les contenants alimentaires. Les expositions 
dans l’utérus à des doses même extrêmement faibles de 
produits chimiques qui perturbent le système endocrinien 
aux premiers stades du développement peuvent mener à 
des déficiences permanentes des fonctions d’organes et à 
un risque accru de maladies. Les expositions prénatales ont 
été liées à des comportements autistes chez les enfants224 
et à des anomalies des organes reproducteurs chez les 
petits garçons225. 

Pesticides 
Plus de 20 000 pesticides commerciaux dont des insecticides, 
des herbicides, des fongicides et des rodenticides sont 
vendus sur les marchés mondiaux. Plus de 1,1 milliard 
de livres de ces produits sont utilisés aux États-Unis 
annuellement et quelque 5,2 milliards de livres le sont 
à l’échelle mondiale226. Certaines des applications les 
plus lourdes se retrouvent dans les pays à revenu faible 
et intermédiaire où les données sur l’utilisation et les 
expositions sont rares. L’expérience relativement à ces trois 
catégories de pesticides – les insecticides organophosphatés, 
les insecticides néonicotinoïdes et les herbicides à base 
de glyphosate – illustrent les problèmes que posent les 
pesticides nouveaux et insuffisamment mis à l’essai. 

Les insecticides organophosphatés sont une grande 
catégorie de pesticides largement utilisés. Les produits 
chimiques de cette catégorie sont des substances 
neurotoxiques puissantes affectant le développement et 

Comme on commence seulement à reconnaître les 
effets de ces nouveaux produits chimiques sur la santé 
humaine et qu’on n’a pas encore quantifié leur contri-
bution à la charge mondiale de morbidité, ils figurent 
actuellement dans la zone 3 du pollutome (figure 3). 
Ces nouveaux produits chimiques polluants sont décrits 
ci-dessous. 

Substances neurotoxiques affectant le développement 
Il existe des preuves solides que les produits chimiques 
et les pesticides largement utilisés ont causé des lésions 
au cerveau de millions d’enfants et engendré une pan-
démie mondiale de toxicité affectant le développement 
neurologique37,88. Les manifestations de l’exposition à 
ces produits chimiques au cours de la petite enfance 
comprennent la perte de fonctions cognitives, le rac-
courcissement de la capacité d’attention, l’altération des 
fonctions exécutives, les troubles de comportement, une 
prévalence accrue du trouble de déficit de l’attention 
et d’hyperactivité, des difficultés d’apprentissage, la 
dyslexie et l’autisme37.

Des études épidémiologiques prospectives de cohortes 
à la naissance ont été un instrument puissant pour déceler 
les associations entre les expositions prénatales aux subs-
tances toxiques pour le développement neurologique et les 
maladies218. Voici des exemples de maladies infantiles liées 
à la pollution observées grâce à des études prospectives : 
déficience cognitive, diminution du QI chez les enfants 
exposés avant leur naissance aux BPC219, diminution du 
QI et raccourcissement de la capacité d’attention chez les 
enfants exposés avant leur naissance au méthylmercure37, 
la microcéphalie à la naissance, les retards anatomiques 
et fonctionnels du développement du cerveau et des 

Pour consulter les 
monographies du CIRC sur 
l’évaluation des risques de 

cancer chez les humains, voir 
http://monographs.iarc.fr/
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Figure 13 : Estimations des décès dans le monde en raison des expositions à des agents cancérogènes et à des 
particules en milieu professionnel, par âge au décès et sexe, 2015
Étude sur la CMM, 201642
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Des milliers de tonnes de déchets pharmaceutiques sont 
déversées dans l’environnement tous les ans, en particulier 
dans les pays à revenu élevé et intermédiaire, et des concen-
trations mesurables de plusieurs produits pharmaceutiques 
sont détectées dans les eaux résiduelles urbaines95,96. 

Les sources de pollution causée par les déchets 
pharmaceutiques comprennent les évacuations des 
usines de fabrication des produits pharmaceutiques, des 
hôpitaux, de l’agriculture et de l’aquaculture. Les agents 
anti-inflammatoires, les antibiotiques, les œstrogènes, les 
antiépileptiques, la caféine et les agents de la chimiothérapie 
anticancéreuse font partie des composés les plus souvent 
détectés. À certains endroits, les concentrations du médica-
ment anti-inflammatoire diclofénac dépassaient les seuils 
prévus sans effet234,235. On craint que ces composés puissent 
nuire aux espèces marines en eau douce et en eau salée en 
raison d’une gamme de mécanismes toxicologiques, dont 
la perturbation du système endocrinien. 

L’annexe renferme un complément d’information sur 
ces nouveaux polluants chimiques (p. 2–11). 

Recommandations de recherche 
Pour mieux connaître la pollution et ses effets sur la santé 
humaine, la Commission recommande de mener des 
recherches aux fins suivantes : 1) définir et quantifier la 
charge des maladies du développement neurologique chez 
les enfants et la charge des maladies neurodégénératives 
chez les adultes attribuables à la pollution atmosphérique 
des PM2,5 (zone 2 du pollutome) ; 2) définir et quantifier la 
charge du diabète attribuable à la pollution atmosphérique 
des PM2,5 (zone 2 du pollutome) ; 3) définir et quantifier 
la charge des naissances prématurées et du faible poids à 
la naissance attribuables à la pollution atmosphérique des 
PM2,5 (zone 2 du pollutome) ; 4) mieux quantifier la charge 
de morbidité causée par les polluants chimiques de toxicité 
connue dans des sites contaminés, par exemple le plomb, 
le mercure, le chrome, l’arsenic, l’amiante et le benzène 
(zone 2 du pollutome) ; et 5) découvrir et quantifier les 
effets sur la santé des nouveaux polluants chimiques, par 
exemple les substances toxiques pour le développement 
neurologique, les perturbateurs endocriniens, les nouvelles 
catégorie d’insecticides, les herbicides chimiques et les 
déchets pharmaceutiques (zone 3 du pollutome).

Section 2 : Les coûts économiques de la pollution 
et des maladies qui y sont liées

Les décès prématurés et les maladies attribuables à la 
pollution pèsent lourd sur les budgets nationaux et les 
dépenses en santé, surtout dans les pays à revenu faible et 
intermédiaire qui connaissent une industrialisation rapide. 
Les maladies causées et aggravées par la pollution entraînent 
nécessairement des dépenses en soins médicaux, sans 
compter la douleur et la souffrance qu’elles occasionnent. 
Ces maladies peuvent réduire la participation au marché 

les expositions avant la naissance sont associées à des 
effets délétères persistants sur les fonctions cognitives et 
les comportements des enfants, de même qu’à des chan-
gements à long terme et potentiellement irréversibles de 
la structure du cerveau, visibles dans les IRM220. Les études 
toxicologiques de rongeurs exposés pendant la période 
périnatale à des produits organophosphatés produisent 
des résultats analogues227. 

Les néonicotinoïdes sont une nouvelle catégorie de 
pesticides neurotoxiques, mis au point dans les années 1980 
et dont l’utilisation a considérablement augmenté au cours 
de la dernière décennie. Le néonicotinoïde imidablopride 
est maintenant l’insecticide le plus largement utilisé dans le 
monde228. Aux États-Unis, l’utilisation des néonicotinoïdes 
en agriculture représentait près de quatre millions de kilos 
en 2014229. 

Les néonicotinoïdes ciblent les récepteurs nicotiniques 
neuronaux du système nerveux des insectes230. Ils sont 
solubles à l’eau et peuvent persister pendant des années 
dans le sol, la poussière, les milieux humides et les eaux 
souterraines. On en détecte aussi dans les aliments de 
consommation courante. Il existe des preuves considérables 
que les néonicotinoïdes peuvent avoir des effets néfastes sur 
le comportement et la santé des abeilles et d’autres insectes 
pollinisateurs dans des concentrations pertinentes sur le 
plan environnemental231,232. Ces produits chimiques sont une 
cause soupçonnée de l’effondrement des colonies d’abeilles. 
Malgré leur utilisation répandue et leur neurotoxicité connue 
pour les insectes, on dispose de très peu d’information sur 
leurs effets possibles sur la santé humaine228. 

Les herbicides chimiques représentent près de 40 % de 
l’utilisation mondiale de pesticides et les applications sont 
en hausse226. Les herbicides sont principalement utilisés 
dans la production de cultures alimentaires génétiquement 
modifiées, conçues pour résister au glyphosate (Roundup), 
l’herbicide le plus largement utilisé dans le monde. Les 
cultures résistantes au glyphosate, appelées « Roundup 
Ready », représentent maintenant plus de 90 % de tout le 
maïs et tout le soya plantés aux États-Unis et leur utilisation 
est en progression partout dans le monde. Le glyphosate 
est largement détecté dans l’eau et l’air dans les régions 
agricoles et les résidus se retrouvent dans des aliments de 
consommation courante. 

Des études épidémiologiques des travailleurs agricoles 
exposés à leur travail au glyphosate et à d’autres herbi-
cides ont trouvé des preuves d’une occurrence accrue de 
lymphomes non hodgkiniens chez ces personnes. Les 
études toxicologiques d’animaux de laboratoire exposés au 
glyphosate donnent de fortes indications de cancérogénicité 
liée à la dose à plusieurs endroits anatomiques, dont un 
carcinome du tube rénal et un hémangiosarcome. Compte 
tenu de ces résultats, le Centre international de recherche 
sur le cancer a déterminé que le glyphosate est un « agent 
cancérogène humain probable233 », ce que le fabricant du 
glyphosate conteste. 
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se définit comme le pourcentage selon lequel une maladie 
d’une catégorie donnée pourrait se résorber si la pollution 
était réduite aux plus bas niveaux possible240. On multiplie 
ensuite cette valeur par le nombre de cas de maladies liées 
à la pollution dans une population donnée et le coût moyen 
par cas afin d’obtenir le coût global.

Le coût d’un seul cas de maladie est souvent mesuré 
en fonction des dépenses médicales engagées lorsqu’une 
personne est malade (coût direct de la maladie) et de la perte 
de productivité découlant d’un décès prématuré ou d’une 
incapacité (coût indirect de la maladie)241. On a employé 
cette méthode pour estimer le coût des maladies liées à la 
pollution chez les enfants242‑244 et des maladies contractées 
par les travailleurs au travail264, ce qui a permis de quantifier 
les effets des maladies liées à la pollution sur le PIB et de 
calculer les coûts habituellement externalisés dont ne tiennent 
pas compte les méthodes courantes de comptabilisation et 
qui restaient auparavant dissimulés7. L’information obtenue 
par cette méthode de comptabilité analytique s’est révélée un 
levier important dans l’orientation des politiques publiques, 
et fait efficacement contrepoids aux arguments partiaux 
fondés uniquement sur les coûts de la lutte antipollution et 
invoqués pour éviter ou reporter les mesures antipollution7,9.

La méthode de calcul des coûts des maladies liées à la 
pollution s’applique assez bien aux pays qui misent sur 
un système solide de données de santé publique et de 
l’information tout aussi solide sur les coûts des maladies. 
En revanche, elle convient moins aux pays qui ne disposent 
pas des mêmes ressources. L’Étude sur la CMM et les 
estimations de l’OMS de la charge de morbidité attribuable 
à la pollution sont principalement fondées sur des données 
concernant les décès prématurés et ne reflètent pas adé-
quatement la charge complète des maladies attribuables 
à la pollution, car dans bien des pays, on ne peut tout 
simplement pas recueillir de données sur la morbidité liée 
à la pollution. On constate, dans les pays où l’on dispose 
de données sur le lien entre la morbidité et les coûts des 
maladies, que ces coûts sont souvent considérables. Les 
études à cet égard donnent à penser que le coût des maladies 
liées à la pollution pourrait accroître le coût de la mortalité 
de 10 à 70 %236, 246,247. Certaines études portant sur un pays 
en particulier font état d’une augmentation encore plus 
marquée : 25 % en Colombie247, de 22 à 78 % en Chine248 
et 78 % au Nicaragua249.

La méthode de calcul du coût de la maladie présente 
une autre lacune qui empêche de bien évaluer les coûts 
en santé qu’entraîne la pollution : on ne peut jamais tenir 
compte des pertes intangibles causées par les maladies 
liées à la pollution, même lorsqu’on dispose de données 
exhaustives. On ne saurait, par exemple, mesurer tous 
les bouleversements de la vie familiale qui surviennent 
après la mort d’une mère ou d’un père ni quantifier la 
peine ressentie après la mort de son enfant. Ce sont là des 
pertes complètement différentes, sur le plan qualitatif, des 
pertes de revenus ou de biens produits, par exemple14. De 

du travail, la productivité des travailleurs et la production 
économique. Chez les enfants, elles peuvent augmenter 
les risques d’échec scolaire et ainsi perpétuer le cycle de 
pauvreté intergénérationnelle. En effet, l’exposition en 
bas âge à des polluants neurotoxiques tels le plomb et 
le mercure peut causer des déficits cognitifs, altérer la 
capacité de concentration et perturber les comportements, 
réduisant ainsi les gains accumulés tout au long de la vie 
professionnelle. Les coûts associés aux maladies et aux décès 
prématurés causés par la pollution, notamment les formes 
de pollution plus modernes, augmentent rapidement236.

On a souvent tendance à négliger ou à sous-estimer 
les coûts des maladies liées à la pollution parce qu’ils sont 
associés à des maladies non transmissibles caractérisées 
par une période de latence qui s’étend sur de nombreuses 
années, réparties dans de vastes populations et ignorées 
par les indicateurs économiques habituels7‑9,237. Ces coûts 
sont beaucoup plus difficiles à comptabiliser que les 
coûts de la lutte antipollution, qui se mesurent de façon 
tangible, concrète238. Même si les coûts des maladies liées à 
la pollution peuvent considérablement influencer le budget 
des ministères de la Santé et se traduire par des dépenses 
accrues en santé, en général, ils sont enfouis dans les 
dépenses globales en soins de santé, ils sont dissimulés 
dans des rapports sur la productivité, sans répercussion 
sur le budget des ministères de l’Environnement et ils ne 
sont pas attribués à la pollution9. 

Les coûts des maladies liées aux pollutions englobent : 
1) les dépenses médicales directes, ce qui comprend le 
coût des hôpitaux, des médecins et des médicaments, de 
même que le coût des soins de réadaptation et à domicile 
de longue durée et des services non cliniques, comme 
les services administratifs, les services de soutien et 
l’assurance maladie ; 2) les dépenses indirectes liées à 
la santé, notamment le temps d’absence de l’école ou du 
travail, les coûts de l’éducation spécialisée et le coût des 
investissements dans le système de santé (infrastructure, 
recherche et développement, formation médicale) ; 3) les 
pertes de productivité économique chez les personnes 
ayant subi des dommages permanents au cerveau, aux 
poumons ou à un autre organe en raison de la pollution ; 
4) les pertes de production résultant des décès prématurés.

Les maladies liées à la pollution imposent également 
des coûts intangibles, notamment l’atteinte à la santé des 
personnes atteintes d’une maladie causée par la pollution 
et la perte de stabilité familiale qui survient lorsqu’une 
personne dans la force de l’âge est frappée d’incapacité 
ou meurt prématurément sous l’effet de la pollution, sans 
compter la perte d’années de vie pour la personne touchée.

Au début des années 1980, un comité d’experts mis sur 
pied par l’Institute of Medicine a élaboré une méthode 
d’évaluation des coûts tangibles des maladies liées à la 
pollution. Cette méthode consiste à calculer la « contribution 
fractionnelle » de la pollution dans l’apparition d’une mala-
die donnée41. Cette fraction attribuable à l’environnement 
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l’analyse, contrairement aux coûts associés à la pollution 
du sol, qu’on ne connaît pas encore. Pour calculer la VVS 
dans les pays où aucune étude initiale n’avait été menée, la 
Commission s’est fondée sur les estimations d’autres pays, 
en tenant compte des écarts de revenu246,253. Cette méthode 
est décrite en détail à l’annexe (p. 25‑28).

Les avantages économiques de la lutte antipollution et 
de la prévention des maladies liées à la pollution équivalent 
aux coûts associés à ces maladies. Les pertes de productivité 
économique constituent un élément important du coût des 
maladies liées à la pollution. Lorsqu’une maladie de ce genre 
mène au décès d’enfants ou d’adultes en âge de travailler, la 
production économique qu’ils auraient générée est perdue 
à jamais. On mesure les pertes de productivité associées 
aux décès prématurés en calculant la valeur actualisée de 
la production qu’aurait générée une personne durant sa 
vie professionnelle.

Les maladies liées à la pollution réduisent également la 
productivité des personnes atteintes qui travaillent en dépit 
de la maladie. D’après les estimations d’Hanna et Oliva254, 
la fermeture d’une raffinerie très polluante à Mexico, au 
Mexique, a entraîné une hausse de 3,5 % du nombre d’heures 
de travail chez ceux qui vivaient à proximité. Zivin et Neidell255 
ont constaté qu’une réduction de 10 ppb de l’ozone au sol se 
traduisait par une augmentation de la productivité des tra-
vailleurs agricoles en Californie de 5,5 %. Selon Chang et des 
collaborateurs256, chaque hausse de 10 µg/m3 des taux de PM2,5 
à l’extérieur abaissait la productivité des travailleurs d’usine 
de 6 %. La pollution de l’eau s’est également révélée comme 
un facteur qui réduisait la productivité chez les adultes. 
On estime que 35 millions de personnes au Bangladesh 
sont exposées à des concentrations d’arsenic dans les eaux 
souterraines qui dépassent 50 µg/L, et que 57 millions de 
personnes sont exposées à des taux supérieurs à la norme 
de l’OMS, établie à 10 µg/L. Carson et des collaborateurs257, 
les auteurs de cette étude sur l’arsenic, considèrent qu’en 
ramenant les concentrations d’arsenic à la norme de l’OMS, 
on augmenterait de 6,5 % le nombre annuel d’heures de 
travail des ménages moyens compris dans l’échantillon.

Pour mesurer la perte de production, l’une des méthodes 
consiste à calculer l’incidence de cette perte sur l’apport d’un 
travailleur au PIB. Le tableau 3 indique les baisses de PIB 
attribuables aux décès liés à la pollution en pourcentage du 
PIB du pays. Les pertes sont présentées selon la catégorie 
de revenu de la Banque mondiale et le type de pollution 
(exposition au plomb, pollution de l’air ambiant, pollution 
de l’air domestique, eau insalubre, conditions sanitaires 
insuffisantes). Comme l’ampleur des pertes de productivité 
varie selon le taux d’actualisation, la Commission a décidé 
de présenter les résultats selon deux taux différents (1,5 % 
et 3 %). Pour voir les données à l’échelle des pays, veuillez 
consulter l’annexe (p. 43‑47). 

Les pertes de productivité causées par les maladies liées 
à la pollution sont disproportionnées dans les pays à revenu 
faible et fortement pollués, car c’est dans ces pays que les 

même, une méthode fondée uniquement sur l’incidence 
de la pollution sur le PIB ne peut entièrement décrire les 
conséquences néfastes de la pollution sur la santé de la 
société, la perte de visibilité dans les parcs nationaux ou 
de services écosystémiques, ni les avantages des mesures 
antipollution pour le bien-être à l’échelle nationale72.

Pour combler ces lacunes, des économistes ont élaboré 
une deuxième méthode d’évaluation du coût des maladies, 
fondée sur le principe dit « de la volonté de payer ». Cette 
méthode consiste à évaluer combien les gens sont prêts à 
payer pour réduire le risque de mourir prématurément250‑252. 
Elle tient compte des préférences des gens lorsqu’il est 
question d’éviter les hausses du risque de mortalité au 
moyen d’une analyse de leur comportement dans des 
situations risquées (préférences révélées) ou des situations 
hypothétiques dans lesquelles ils doivent faire un choix qui 
entraînerait un changement dans leur risque de mortalité 
(préférences exprimées).

Pour regrouper les données des études fondées sur la 
volonté de payer, des économistes ont élaboré le concept 
de valeur d’une vie statistique (VVS), défini comme la 
somme des montants que bien des gens seraient prêts à 
débourser pour réduire légèrement leur risque de mourir 
dans la prochaine année et qui équivaudrait à une vie 
sauvée. Si, par exemple, 10 000 personnes étaient prêtes à 
payer 100 $ au cours de la prochaine année pour réduire 
leur risque de mortalité de 1 sur 10 000, la VVS s’établirait 
à 1 000 000 $ (100 $ x 10 000) et on pourrait dire qu’une 
vie statistique serait sauvée.

En multipliant le nombre de décès causés par la pollu-
tion par la VVS, on peut estimer les coûts sanitaires de la 
pollution. En multipliant le nombre de vies que les mesures 
antipollution permettraient de sauver par la VVS, on obtient 
une estimation des bénéfices de la lutte antipollution. 

Bien que la méthode fondée sur la VVS ait le défaut 
de s’appuyer sur le montant que les gens se disent prêts 
à débourser pour réduire leur risque de mortalité, elle 
vient combler de nombreuses lacunes, par exemple, en 
élargissant les estimations fondées uniquement sur les 
pertes de productivité et les répercussions sur le PIB. 
Les gouvernements de pays à revenu élevé ont utilisé 
cette méthode, de même que la Colombie, la Malaisie, le 
Mexique, le Pérou et d’autres pour évaluer les bénéfices 
d’une réduction de la pollution246.

Méthodologie
La Commission emploie les deux méthodes décrites dans 
la présente analyse. Les pertes économiques causées par 
les maladies liées à la pollution sont donc mesurées en 
fonction des pertes de productivité et des coûts en soins 
de santé, et le coût des maladies liées à la pollution est 
aussi présenté en fonction d’estimations issues d’études 
fondées sur le principe de la volonté de payer. Les coûts 
associés à la pollution atmosphérique, à la pollution de 
l’eau et à la pollution par le plomb sont compris dans 
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sises à proximité des mines et le long des emprises de 
chemin de fer ; la perte de ressources en bois d’œuvre ; la 
perte de cultures en raison de la contamination de l’eau9.

Analyses coûts-bénéfices
Les analyses coûts-bénéfices des améliorations de la salu-
brité de l’eau, des conditions sanitaires et des cuisinières 
doivent tenir compte non seulement des bienfaits de ces 
mesures sur le plan de la santé, mais également du temps 
que peuvent gagner les ménages s’ils n’ont plus à recueillir 
de l’eau ou du bois de chauffage, ainsi que des avantages 
qui découlent d’une meilleure santé chez les enfants, 
notamment sur le plan de la réussite scolaire.

Les bienfaits pour la santé associés à un projet d’amé-
lioration de la qualité de l’eau (p. ex., désinfection de l’eau 
potable domestique) vont au-delà de la réduction du risque 
de mortalité et de la perte de productivité mesurées ici. 
Ils englobent également la baisse de la morbidité due à 
la diarrhée, surtout chez les enfants, et la réduction de la 
malnutrition qui s’en suit.

Deux études dans lesquelles sont regroupés les résultats de 
plusieurs écrits médicaux pour estimer les avantages à l’échelle 
mondiale de diverses mesures d’amélioration de la qualité de 
l’eau et des conditions sanitaires fournissent dans bien des cas 
des ratios coûts-bénéfices supérieurs à 1 pour ce qui est des 
bienfaits pour la santé et des gains de temps. À titre d’exemple, 
le ratio coûts-bénéfices associé au forage de puits profonds 
munis de pompes manuelles s’établissait en moyenne à 4,64, 
alors que le traitement de l’eau domestique à l’aide de filtres à 
sable biologiques donne un ratio coûts-bénéfices de 2,48258,259. 
D’après une analyse des coûts-bénéfices, l’amélioration de 
l’approvisionnement en eau, selon la définition de l’OMS, 
rapporte 2 $ US pour chaque dollar investi.

Bien que personne, ou presque, ne conteste le fait que 
des mesures bien ciblées pour améliorer la qualité de l’eau 
et les conditions sanitaires ont un ratio coûts-bénéfices 
positif260‑261, l’ampleur des bénéfices peut être mise en doute 
étant donné toute l’incertitude habituellement associée à 

taux de maladies de ce type sont les plus élevés. Ces pertes 
se situent entre 1,3 et 1,9 % du PIB dans les pays à revenu 
faible, alors qu’elles varient de 0,6 à 0,8 % du PIB dans 
les pays à revenu intermédiaire inférieur. Dans les pays à 
revenu faible, les pertes de productivité les plus marquées 
causées par les maladies liées à la pollution résultent d’un 
manque d’accès à de l’eau salubre et de conditions sanitaires 
insuffisantes, de même que de l’exposition à la pollution 
atmosphérique. La pollution de l’air domestique entraîne 
à elle seule des pertes qui représentent entre 0,49 et 0,68 % 
du PIB dans les pays à revenu faible.

Dans les pays à revenu intermédiaire supérieur ou à 
revenu élevé, la plupart des pertes économiques attribuables 
aux maladies liées à la pollution découlent de la pollution de 
l’air ambiant. Ces pertes représentent une fraction moins 
élevée du PIB que dans les pays à revenu faible ou à revenu 
intermédiaire inférieur où la pollution est plus importante et 
les taux de maladies liées à la pollution plus élevés. Un autre 
facteur vient réduire les coûts engendrés par ces maladies 
dans les pays à revenu élevé parce que plus de 82 % des décès 
causés par la pollution atmosphérique dans ces pays touchent 
les personnes de 65 ans et plus. Les coûts qui en résultent 
sont inférieurs parce que l’âge actif, selon la définition 
internationale, est de 15 à 64 ans. Les décès prématurés 
chez les 65 ans et plus ne sont donc pas comptabilisés pour 
ce qui est des pertes économiques. Dans les pays à revenu 
intermédiaire supérieur ou à revenu élevé, on estime que 
les pertes économiques occasionnées par les maladies liées 
à la pollution dépassaient 53 milliards de dollars en 2015.

Les coûts économiques additionnels associés à la 
combustion du charbon qui ne sont pas compris dans la 
présente analyse englobent les coûts liés aux maladies et aux 
décès prématurés chez les mineurs de charbon qui peuvent 
subir des blessures ou contracter une pneumoconiose ; les 
coûts liés au cancer du poumon chez les travailleurs des 
cokeries ; les coûts écologiques et communautaires de la 
destruction des sommets de montagne et de l’extraction 
minière à ciel ouvert ; la baisse de la valeur des propriétés 

Pollution de l’air 
ambiant et pollution 
de l’air domestique 

Eau insalubre et 
conditions sanitaires 
insuffisantes*

Exposition au plomb Total

Revenu élevé 0,044 % (0,048 %) 0,0028 % (0,0033 %) 0,0027 % (0,0029 %) 0,050 % (0,054 %)

Revenu intermédiaire 
supérieur 0,13 % (0,15 %) 0,019 % (0,027 %) 0,0054 % (0,0059 %) 0,15 % (0,18 %)

Revenu intermédiaire 
inférieur 0,32 % (0,40 %) 0,28 % (0,40 %) 0,012 % (0,013 %) 0,61 % (0,82 %)

Revenu faible 0,62 % (0,86 %) 0,70 % (1,03 %) 0,012 % (0,013 %) 1,33 % (1,90 %)

Monde 0,092 % (0,11 %) 0,033 % (0,047 %) 0,0042 % (0,0046 %) 0,13 % (0,16 %)

Les résultats qui ne sont pas entre parenthèses correspondent à une actualisation de la production future au taux de croissance du PIB par habitant plus 3 %. 
Les résultats entre parenthèses correspondent à une actualisation de la production future au taux de croissance du PIB par habitant plus 1,5 %. Les calculs 
sont présentés à l’annexe (p. 25‑26). *On suppose qu’il n’y a aucun lavage des mains au savon.

Tableau 3 : Pertes de productivité en pourcentage du PIB, selon le type de pollution et la catégorie de revenu du pays d’après la Banque mondiale
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également les coûts liés à l’utilisation accrue des services 
sociaux et à la probabilité accrue d’incarcération chez les 
adultes exposés en bas âge.

Les maladies liées à la pollution influencent considérable-
ment les dépenses en soins de santé. Pour quantifier les coûts, il 
faut d’abord connaître le nombre de cas de chaque catégorie de 
maladies liées à la pollution au sein d’une population donnée, 
de même que les dépenses moyennes en soins de santé pour 
chaque cas (annexe, p. 29‑31). On dispose de ces données 
pour certains pays à revenu élevé272, mais pas pour les pays à 
revenu faible et intermédiaire, à l’exception du Sri Lanka273. 

Les maladies respiratoires, les maladies cardiovascu-
laires, les AVC et le cancer représentent la plus grande 
proportion d’AVAI associées aux maladies liées à la pollution. 
La pollution atmosphérique est le cause de la moitié des 
AVAI associées aux infections des voies respiratoires 
inférieures et à la MPOC dans le monde et du quart des 
AVAI associées aux cardiopathies ischémiques et aux 
AVC42,106. À l’échelle mondiale, 24 % des AVAI associées 
aux cancers de la trachée, des bronches et du poumon 
sont attribuées à la pollution atmosphérique. Comme le 
montre le tableau 4, la proportion d’AVAI liées à chacune 
de ces maladies non transmissibles est plus grande dans 
les pays à revenu faible et intermédiaire que dans les pays 
à revenu élevé41,42. Pour voir les calculs à l’échelle des pays, 
consulter l’annexe (p. 57‑62).

ce genre d’analyse262‑263. Une analyse régiospécifique et un 
examen de l’étendue des rapports coûts-bénéfices probables 
peuvent utilement contribuer à l’élaboration de politiques 
et au processus décisionnel264.

Les polluants neurotoxiques peuvent réduire la produc-
tivité en altérant le développement cognitif des enfants. 
Les effets néfastes de l’exposition au plomb et à d’autres 
métaux (p. ex., le mercure et l’arsenic) sur les fonctions 
cognitives, mesurés en fonction de la perte de QI, sont 
bien documentés168. La perte des fonctions cognitives a une 
incidence directe sur la réussite scolaire et la participation 
au marché du travail, et une incidence indirecte sur les gains 
professionnels. Aux États-Unis, des millions d’enfants ont 
été exposés à des concentrations excessives de plomb en 
raison de l’utilisation généralisée d’essence au plomb des 
années 1920 jusqu’à 1980 environ. Lorsque l’utilisation de 
ce type d’essence a atteint son maximum dans les années 
1970, la consommation de plomb tétraéthyle présente dans 
l’essence s’élevait à près de 100 000 tonnes par année. 

On estime que la multiplication d’une ampleur épi-
démique des cas de saturnisme subclinique causés par 
cette exposition pourrait avoir abaissé de plus de 50 % le 
nombre d’enfants dotés d’une intelligence supérieure (QI 
de plus de 130) et, en parallèle, avoir augmenté de plus de 
50 % le nombre d’enfants présentant un QI inférieur à 
70 (figure 14)265. Les enfants dont les fonctions cognitives 
étaient réduites en raison de l’exposition au plomb ont 
obtenu de piètres résultats scolaires, ont eu besoin d’une 
éducation spécialisée et d’autres programmes de rattrapage 
et n’ont pas pu contribuer pleinement à la société une 
fois à l’âge adulte.

Grosse et ses collaborateurs46 ont constaté que chaque 
point de QI perdu sous l’effet des polluants neurotoxiques 
se traduisait par une baisse de 1,76 % des revenus moyens 
gagnés tout au long de la vie professionnelle. Salkever et 
des collaborateurs266 ont approfondi cette analyse pour 
inclure les effets des pertes de points de QI sur la scolarité. 
Ils ont observé qu’une baisse d’un point de pourcentage 
du QI entraînait une baisse de 2,38 % des revenus moyens 
gagnés tout au long de la vie professionnelle. Des études 
menées dans les années 2000, fondées sur des données 
recueillies aux États-Unis267‑268, appuient les constatations 
antérieures, mais proposent une incidence sur les revenus 
de 1,1 % par point de QI269. Si l’on se fie au lien établi 
entre l’exposition au plomb et la baisse du QI46,168, aux 
États-Unis, une augmentation de la plombémie de 1 µg/
dL viendrait réduire d’environ 0,5 % les revenus moyens 
gagnés tout au long de la vie professionnelle. Une étude 
menée en 2015 au Chili270, dans le cadre de laquelle les 
chercheurs ont suivi des enfants exposés au plomb dans 
des sites contaminés donne à penser que les conséquences 
sont beaucoup plus grandes. Selon l’analyse de Muennig271 
réalisée en 2016, les pertes économiques découlant de 
l’exposition au plomb en bas âge ne comprendraient pas 
seulement les coûts associés aux déficits cognitifs, mais 
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Figure 14 : Modélisation des pertes d’intelligence associées à une baisse 
moyenne de 5 points de QI dans une population de 100 millions d’habitants
Figure tirée du renvoi no 265, avec l’autorisation des auteurs.
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au Sri Lanka représentent 7,4 % de l’ensemble de ses 
dépenses en soins de santé.

L’eau insalubre et les conditions sanitaires insuffisantes, 
y compris la mauvaise hygiène des mains, sont associées 
à l’échelle mondiale à 96 % des AVAI attribuables aux 
maladies diarrhéiques et à 95 % des AVAI attribuables 
à la fièvre typhoïde. Dans les pays à revenu faible, ces 
pourcentages sont encore plus élevés (97 % pour les deux 
types de maladie). On peut difficilement quantifier les 
dépenses en soins de santé qu’occasionnent la diarrhée 
et la fièvre typhoïde causées par la pollution en raison du 
manque de données. Cependant, les coûts du traitement de 
ces maladies, en particulier chez les enfants, ne représentent 
qu’une faible part des coûts en santé qu’entraînent ces 
maladies pour la société274,275. L’effet d’appauvrissement 
de ces maladies est peut-être aussi important, voire plus 
important que les coûts directs des maladies. Chez les 
enfants qui survivent à la diarrhée, par exemple, les effets sur 
l’état nutritionnel et la fréquentation scolaire dépassent sans 
doute de beaucoup les coûts de traitement. Des épisodes 
de diarrhée répétés nuisent à la capacité de l’organisme 
d’absorber les éléments nutritifs et, dans les pays où les 
enfants sont atteints de malnutrition, viennent en aggraver 
les effets276. Les conséquences de la malnutrition sur la 
productivité de la main-d’œuvre277 et les effets de la diarrhée 
et d’autres maladies infantiles sur la fréquentation scolaire 
sont bien étudiés278. Tous ces effets sont amplifiés dans les 
contextes où les ménages pauvres renoncent simplement au 
traitement médical et continuent de s’appauvrir en raison 
des contrecoups des pertes de revenus ou des incapacités 
de longue durée, alors que le traitement auquel ils ont 
renoncé est une intervention peu coûteuse qui aurait pu 
rétablir la pleine participation au marché du travail.

Selon nous, les pertes de bien-être attribuables aux 
maladies liées à la pollution égalent la volonté de payer des 
ménages pour réduire la pollution. Lorsqu’on a recours à 
la méthode fondée sur la VVS pour estimer les coûts des 
décès prématurés attribuables à la pollution à l’échelle 
mondiale, on constate que ces coûts s’élevaient à plus 

D’après l’information provenant de sept pays à revenu 
élevé, on peut estimer que la pollution atmosphérique, 
qui représente 2,4 % de la totalité des AVAI dans ces pays 
(encadré no 6)42, correspond à 3,5 % de leurs dépenses totales 
en santé, soit 100 milliards de dollars américains en 2013. 
Au Sri Lanka, un pays à revenu intermédiaire inférieur 
qui connaît une industrialisation rapide et où la charge 
de morbidité liée à la pollution est proportionnellement 
beaucoup plus grande que dans les pays à revenu élevé, la 
pollution atmosphérique représente 6,5 % de la totalité des 
AVAI. Selon les estimations, les dépenses engagées pour 
traiter les maladies attribuables à la pollution atmosphérique 

Encadré no 6 : Aperçu de l’estimation, par la Commission, 
des coûts en soins de santé attribuables  
aux maladies liées à la pollution

•	 Dans les pays à revenu élevé, les dépenses en soins de santé 
découlant uniquement des maladies liées à la pollution 
atmosphérique s’élevaient à 3,5 % de l’ensemble des 
dépenses en santé en 2013.

•	 Au Sri Lanka, seul pays à revenu faible ou intermédiaire 
pour lequel on disposait de données, les dépenses en 
soins de santé associées aux maladies liées à la pollution 
atmosphérique s’établissaient à 7,4 % de l’ensemble des 
dépenses en santé en 2013.

•	 Selon les estimations, les coûts de la perte de 
productivité attribuable aux maladies liées à la pollution 
représenteraient de 1,3 à 1,9 % du produit intérieur brut 
(PIB) des pays à revenu faible, et de 0,6 à 0,8 % du PIB dans 
les pays à revenu intermédiaire inférieur.

•	 Dans les pays à revenu élevé ou intermédiaire supérieur, on 
estime à plus de 53 milliards de dollars américains les coûts 
de la perte de productivité associée aux maladies liées à la 
pollution en 2015. 

•	 En appliquant le principe de la volonté de payer pour 
estimer le montant que les gens seraient prêts à débourser 
pour ne pas mourir prématurément d’une maladie liée 
à la pollution, on obtient un montant total de plus de 
4 600 milliards de dollars américains, soit 6,2 % de la 
production économique mondiale.

Infections des 
voies respiratoires 
inférieures

Cancer de la trachée, 
des bronches  
ou du poumon

Cardiopathie 
ischémique

Accident vasculaire 
cérébral ischémique

Accident 
vasculaire cérébral 
hémorragique

MPOC Cataractes

Revenu élevé 12 % 8 % 13 % 9 % 11 % 16 % 1 %

Revenu intermédiaire 
supérieur 34 % 30 % 24 % 20 % 24 % 41 % 14 %

Revenu intermédiaire 
inférieur 57 % 38 % 35 % 28 % 31 % 52 % 25 %

Revenu faible 64 % 48 % 43 % 36 % 22 % 51 % 35 %

Monde 53 % 24 % 28 % 37 % 27 % 44 % 19 %

Calculs fondés sur les données des collaborateurs pour les volets Mortalité et causes des décès (2016)41 et des collaborateurs du volet Facteurs de risques 
(2016)42 de l’Étude sur la CMM de 2015.

Tableau 4 : AVAI attribuables à la pollution atmosphérique (pollution de l’air domestique et pollution de l’air ambiant)  
selon la maladie et la catégorie de revenu du pays
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présente toutefois l’ensemble des chiffres convertis en 
dollars américains de 2015 aux taux de change du marché 
plutôt que des chiffres fondés sur la parité du pouvoir 
d’achat. Comme la capacité de payer pour réduire le 
risque de mortalité augmente avec le revenu, elle est à 
son maximum dans les pays à revenu élevé. La valeur 
d’une mort évitée, exprimée en pourcentage du revenu, 
est cependant beaucoup plus élevée dans les pays à revenu 
faible et intermédiaire, où elle varie de 8,3 à 9,4 % du 
RNB, ce qui s’explique par le fait que la majorité des décès 
attribuables à la pollution surviennent dans ces pays. 

Ensemble, la pollution de l’air ambiant et la pollution de 
l’air domestique sont les plus dommageables pour le bien-être 
dans tous les groupes de pays. Dans les pays à revenu élevé 
et intermédiaire supérieur, les dommages découlant de la 
pollution de l’air ambiant sont plus importants que ceux de la 
pollution de l’air domestique. Autrement dit, le fait d’éliminer 
tous les décès causés par la pollution de l’air ambiant serait plus 
bénéfique que d’éliminer tous les décès causés par la pollution 
de l’air domestique. On observe l’inverse dans les pays à revenu 
faible et intermédiaire inférieur. Les dommages résultant 
d’une eau insalubre et de conditions sanitaires insuffisantes 
demeurent substantiels, représentant respectivement 39 et 
27 % de l’ensemble des dommages dans les pays à revenu 
faible et les pays à revenu intermédiaire inférieur.

Les pertes de bien-être présentées au tableau 5 (consulter 
l’annexe aux pages 48 à 52 pour les calculs concernant chacun 
des pays) peuvent également être utilisées pour estimer la 
volonté de payer pour des politiques de lutte antipollution. 
Le tableau 6 donne des estimations du montant qu’une per-
sonne exposée à la pollution serait disposée à débourser pour 
réduire à zéro son risque de mortalité associé à l’exposition 
à chaque source de pollution, montant converti en dollars 
américains de 2015 aux taux de change du marché42. Pour 
voir les calculs de la volonté de payer par pays, consulter 
l’annexe (p. 53‑56). Cette valeur correspond au produit de la 
VVS et du risque de mortalité associé au type de pollution 
en question, également indiqué dans le tableau. La volonté 
de payer représente ce que les gens seraient prêts à payer 
pour réduire leur risque de mortalité associé à la pollution, 
en supposant qu’ils comprennent le risque. Certains de 
ces chiffres peuvent paraître faibles – à titre d’exemple, la 

de 4 600 milliards de dollars en 2015, soit 6,2 % du PIB 
mondial (tableau 5)42. 

Ce chiffre dépasse considérablement les coûts des 
maladies liées à la pollution estimés à partir des pertes de 
productivité, et ce, pour deux raisons. D’abord, le montant 
que les gens sont prêts à débourser pour réduire leur 
risque de mortalité est beaucoup plus élevé que la valeur 
actualisée des pertes de production. Si une personne meurt 
à 35 ans, par exemple, la valeur actualisée des pertes de 
productivité équivaut approximativement à 20 fois le PIB 
par habitant ; dans les pays à revenu faible, le rapport 
entre la VVS et le PIB par habitant varie de 40:1 à 50:1. 
Ensuite, il faut comprendre que la VVS se rapporte aux 
décès prématurés tous âges confondus, et non seulement 
chez les adultes en âge de travailler. Puisque 75 % des décès 
attribuables à la pollution par le plomb, 64 % des décès 
associés à la pollution de l’air ambiant, 56 % des décès 
associés à la pollution de l’air domestique et 33 % des décès 
associés à une eau insalubre ou à des conditions sanitaires 
insuffisantes surviennent chez les personnes de 65 ans et 
plus, ces décès sont exclus des calculs économiques fondés 
sur les pertes de productivité. Avec la méthode fondée sur 
la VVS, on tient compte de ces décès en déterminant ce que 
les gens sont prêts à débourser pour les éviter. En revanche, 
la méthode fondée sur les pertes de productivité, comme 
celles qui sont présentées au tableau 3, n’attribue aucune 
valeur aux décès qui surviennent chez les 65 ans et plus.

Bien que les dommages causés par la pollution 
soient le plus importants dans les pays à revenu élevé 
lorsqu’ils sont exprimés en chiffres absolus, ils le sont 
davantage dans les pays à revenu faible et intermédiaire 
lorsqu’ils sont exprimés en pourcentage du revenu. Le 
tableau 5 montre les dommages associés à chaque type 
de pollution, mesurés en dollars des États-Unis de 2015 
aux taux de change du marché et en pourcentage du 
revenu national brut (RNB) (soit la somme des revenus 
gagnés par l’ensemble des résidents d’un pays donné), 
et résumés selon la catégorie de revenu définie par la 
Banque mondiale. La méthode employée pour calculer 
ces dommages est identique à celle que l’Institute for 
Health Metrics and Evaluation et la Banque mondiale 
ont utilisée dans leur étude conjointe279. La Commission 

Pollution de l’air ambiant  
et pollution de l’air domestique 

Eau insalubre et conditions 
sanitaires insuffisantes1

Exposition au plomb Total

Revenu élevé 1 691 $ US (3,52 %) 159 $ US (0,33 %) 303 $ US (0,63 %) 2 153 $ US (4,48 %)

Revenu intermédiaire supérieur 1 691 $ US (8,37 %) 89 $ US (0,44 %) 118 $ US (0,59 %) 1 898 $ US (9,40 %)

Revenu intermédiaire inférieur 367 $ US (6,38 %) 143 $ US (2,49 %) 28 $ US (0,49 %) 538 $ US (9,36 %)

Revenu faible 18 $ US (4,83 %) 12 $ US (3,30 %) 0,740 $ US (0,20 %) 31 $ US (8,33 %)

Total 3 767 $ US (5,06 %) 404 $ US (0,54 %) 451 $ US (0,61 %) 4 622 $ US (6,21 %)

Les calculs sont présentés dans l’annexe (p. 27‑28). *Comprend, sans s’y limiter, l’absence de lavage des mains.

Tableau 5 : Dommages causés au bien-être (en milliards de dollars américains) et en pourcentage du revenu national brut, par polluant et catégorie de revenu du 
pays de la Banque mondiale (2015)42

01_LANCET_Interieur_CS6_PC.indd   29 23/10/2017   10:29



The Lancet Commissions

30 www.thelancet.com    Publié en ligne le 9 octobre 2017 http://dx.doi.org/10.1016/S0140-6736(17)32345-0

par suite des stratégies d’atténuation des émissions de gaz 
à effet de serre varieraient de 50 à 380 $ US/tonne de CO2 
de moins et devraient dépasser les coûts marginaux de 
réduction en 2030 et en 2050.

Recommandations de recherche
La Commission fait plusieurs recommandations relati-
vement à la recherche sur les coûts économiques de la 
pollution. Des recherches s’imposent pour préciser les 
estimations des coûts de la morbidité liée à la pollution. Pour 
ce faire, il faudra mesurer la morbidité liée à la pollution, 
ce qui est plus difficile que d’estimer la mortalité. Il faudra 
également évaluer les paramètres ultimes liés à la morbidité, 
plus diversifiés que la mortalité.

Il faudra également améliorer les estimations des 
avantages qui découlent de la réduction de la pollution, 
autres que les bienfaits pour la santé. Pour les problèmes 
de pollution courants, ces estimations devront comprendre 
les gains de temps associés aux améliorations de la salubrité 
de l’eau et des conditions sanitaires ainsi qu’à l’amélioration 
des cuisinières, de même que les bénéfices sur le plan 
scolaire associés à la réduction des maladies infantiles. 
Dans le cas de la pollution de l’air ambiant, les estimations 
doivent englober la valeur d’agrément de l’air pur et des 
bienfaits de celui-ci pour les écosystèmes.

Section 3 : Les maladies liées à la pollution, 
la pauvreté et les objectifs de développement 
durable

Selon Kofi Annan, ancien secrétaire général des Nations 
Unies, « le principal ennemi de la santé dans le monde 
en développement est la pauvreté283 ». La pollution, la 
pauvreté, les problèmes de santé et l’injustice sociale sont 
étroitement liés les uns aux autres. La pollution et les 
maladies qui en découlent pèsent le plus sur les pauvres et 
les plus démunis284. Les victimes sont souvent les personnes 
vulnérables et sans voix. Pour bien saisir les liens entre la 
pollution, la pauvreté et les maladies liées à la pollution, il 
faut élucider la nature complexe et multidimensionnelle 
de la pauvreté285. La pauvreté, ce n’est pas simplement 

volonté de payer par personne pour l’amélioration d’une 
source d’eau dans les pays à revenu faible est de 15 $ US. 
Cependant, ce montant couvrirait la quasi-totalité des coûts 
d’immobilisation pour le forage d’un puits (environ 20 $ par 
personne)280. En outre, les mesures antipollution procurent 
d’autres avantages que la réduction du risque de mortalité, 
notamment en augmentant la commodité et le confort, 
sans compter les bienfaits pour la santé. Le fait de réduire 
la pollution atmosphérique extérieure et la fumée générées 
par le brûlage de combustibles solides procure des avantages 
sur les plans esthétique et écologique, en plus des bienfaits 
de l’air pur pour la santé. 

Malgré leur ampleur, ces chiffres sous-estiment presque 
certainement tout le fardeau économique des maladies 
liées à la pollution en raison du manque de données sur la 
pollution et la prévalence des maladies dans bien des pays ; 
du manque de connaissances sur les effets toxiques de 
nombreux produits chimiques répandus36,37 ; et du manque 
de connaissances sur les effets possibles, plus tard dans 
la vie, d’une exposition à des substances toxiques en bas 
âge. Un problème contribue à cette sous-estimation : les 
calculs des pertes de productivité attribuables à la pollution 
mésestiment la valeur totale des pertes de productivité 
associées aux décès prématurés, car les décès chez les 
65 ans et plus ne sont pas comptabilisés. Enfin, il ne faut pas 
oublier que la méthode de calcul des effets sur la productivité 
économique ne tient compte que des pertes de production 
incluses dans le PIB et pas des pertes de productivité se 
rapportant au travail domestique (p. ex., soins des enfants, 
nettoyage, préparation des repas) ou au secteur informel281. 
De plus, il convient de souligner que le PIB ne permet pas 
de mesurer le bien-être de la société14,282.

Les estimations présentées ici ne tiennent pas compte 
non plus des économies en santé que devraient entraîner 
les réductions de la pollution atmosphérique découlant des 
stratégies mises en œuvre pour ralentir les changements cli-
matiques mondiaux2. Les preuves de bienfaits pour la santé 
des mesures d’atténuation des changements climatiques ont 
été examinées dans le rapport de la Commission Lancet sur 
les changements climatiques97. Selon les estimations, les 
avantages marginaux obtenus annuellement de l’évitement 
de décès grâce aux réductions de la pollution atmosphérique 

Pollution de l’air  
ambiant

Pollution de l’air 
domestique

Eau insalubre Conditions sanitaires 
insuffisantes

Exposition au plomb

Revenu élevé 1 472 $ US (4,0) 98 $ US (0,7) 11 $ US (0,1) 1 $ US (0,007) 264 $ US (0,7)

Revenu intermédiaire supérieur 523 $ US (6,8) 214 $ US (2,9) 13 $ US (0,2) 5 $ US (0,1) 47 $ US (0,6)

Revenu intermédiaire inférieur 85 $ US (6,9) 66 $ US (5,7) 39 $ US (3,1) 23 $ US (1,9) 10 $ US (0,7)

Revenu faible 13 $ US (4,1) 23 $ US (7,4) 15 $ US (4,8) 11 $ US (3,6) 1 $ US (0,4)

Moyenne 459 $ US (6,2) 123 $ US (4,6) 25 $ US (2,0) 14 $ US (1,3) 64 $ US (0,7)

Les chiffres entre parenthèses correspondent au nombre de décès par 10 000 habitants associé au type de pollution. Les calculs sont présentés dans l’annexe 
(p. 27‑28).

Tableau 6 : « Volonté de payer » par personne (en $ US, 2015) pour réduire son risque de mortalité associé à la pollution, selon le type de pollution et la catégorie de 
revenu du pays de la Banque mondiale42
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pollution et la prévention des maladies qui en découlent, 
ce qui représente un défi de taille.

La pollution menace les droits fondamentaux de la 
personne : le droit à la vie, à la santé et au bien-être291. Elle 
met en péril les droits des enfants, le droit à des conditions 
de travail sécuritaires ainsi que la protection des personnes 
les plus vulnérables292. La pollution et les maladies qui en 
découlent sont souvent le reflet d’une injustice environ-
nementale. De nombreux pays reconnaissent le droit à un 
environnement sain comme un droit fondamental associé 
au droit à la vie et à d’autres droits fondentamaux de la 
personne293‑294. Ce droit englobe également le droit à une 
alimentation saine, à de l’eau salubre et à un logement 
adéquat293‑294.

Pour que le droit à un environnement sain soit bel et bien 
reconnu, il faut que tous les membres de la société aient un 
accès absolu à l’information sur les sources et les modèles 
de la pollution ; qu’ils puissent participer à la planification et 
à la prise de décisions en matière d’environnement ; qu’ils 
puissent compter sur un organisme de réglementation 
environnementale et sur un système judiciaire indépendant 
qui protègent l’environnement des pollueurs et les pauvres 
de la pollution295.

La pollution et les maladies qui en découlent sont 
souvent le reflet d’une injustice environnementale. 
Selon Robert Bullard, que de nombreuses personnes 
considèrent comme le père du mouvement pour la justice 
environnementale296, l’un des principes fondamentaux 
de celle-ci est le droit de tous les individus et de toutes 
les collectivités à la même protection qu’offrent les lois 
et règlements en matière d’environnement et de santé 
publique297. Il souligne que la justice environnementale 
est un concept d’une grande envergure qui va bien au-delà 
de l’application équitable des lois et règlements. Selon lui, 
la justice environnementale est un droit de la personne et 
un droit civil fondamental qui requiert une participation 
véritable et opportune des individus et des collectivités 
à la prise de décisions qui touchent leur environnement 
et leur bien-être. En 1991, M. Bullard et ses collègues 
ont adopté 17 principes de justice environnementale à 
l’occasion de la première édition du National People of 
Color Environmental Leadership Summit298. Ces principes 
visaient à orienter l’organisation, le réseautage et les 
communications avec les organismes gouvernementaux 
et non gouvernementaux.

Par injustice environnementale, on entend une exposi-
tion inéquitable des pauvres, des minorités et des groupes 
défavorisés aux produits toxiques, à l’air et à l’eau contami-
nés, à des conditions de travail non sécuritaires et à d’autres 
formes de pollution, ainsi que la charge disproportionnée 
des maladies liées à la pollution qui pèse sur ces populations 
et qui représente souvent une violation des droits de la 
personne. On a caractérisé l’injustice environnementale 
comme une forme de violence structurelle299, souvent liée 
à un racisme structurel300. 

le manque d’argent. C’est aussi un accès insuffisant à 
l’éducation, aux soins de santé, à la nourriture et à des 
conditions sanitaires acceptables. La pauvreté nuit à la 
participation aux processus juridiques et politiques, là où 
ces processus existent, et à la société civile. Les familles 
qui ne peuvent se nourrir, se vêtir et se loger n’ont pas les 
ressources nécessaires pour s’assurer ne serait-ce qu’un 
niveau minimum de santé.

Les données fournies dans la présente section du 
rapport de la Commission montrent que la pollution 
et les maladies qui en découlent touchent surtout les 
pauvres et contribuent à la perpétuation de la pauvreté 
d’une génération à l’autre. Les maladies liées à la pol-
lution peuvent entraîner des pertes de revenus et une 
hausse des coûts en soins de santé, imposant ainsi un 
fardeau économique disproportionné sur les familles et 
les collectivités pauvres286. Chez les enfants, l’exposition 
en bas âge à des polluants neurotoxiques peut nuire aux 
fonctions cognitives et à la capacité de concentration, ce 
qui augmente les risques d’échec scolaire et réduit les 
revenus gagnés tout au long de la vie professionnelle. Par 
exemple, les auteurs d’une étude de suivi à long terme144 
menée auprès d’enfants exposés au plomb, ont constaté 
qu’une plombémie élevée à 11 ans était associée à un déficit 
cognitif et à une situation socioéconomique inférieure 
chez les sujets une fois à l’âge de 38 ans, ainsi qu’à un QI 
réduit et à un déclassement social. De plus, la pauvreté peut 
aggraver les problèmes de santé existants, par exemple en 
forçant les gens à vivre dans des milieux qui les rendent 
malades, sans logement décent, sans accès à de l’eau 
salubre ou dans des conditions sanitaires insuffisantes287. 
Lorsque des gens vivent à proximité d’usines polluantes 
ou en aval de décharges de déchets dangereux ou que 
des femmes pauvres n’ont d’autre choix que de cuisiner 
avec des fours traditionnels dans des espaces étroits, 
ou encore, que certains enfants sont obligés de fouiller 
les déchets électroniques à la main pour récupérer les 
métaux précieux pour subvenir à leurs propres besoins 
et à ceux de leur famille288, la pauvreté peut aggraver les 
problèmes de santé.

Étant donné le manque d’influence politique et le peu 
de pouvoir qu’ont les gens dans la plupart des pays pour 
réduire ou prévenir la pollution, les pauvres peuvent 
difficilement déterminer le sort de leurs collectivités. Le 
fait qu’ils dépendent de liens sociaux serrés pour survivre 
limite encore davantage leur mobilité et les possibilités dont 
ils pourraient profiter. Ces facteurs interdépendants font de 
la pauvreté un piège qui dure souvent plusieurs générations. 
Les pauvres sont exposés à la pollution de façon beaucoup 
plus marquée que le reste de la population, et présentent 
des taux disproportionnés de maladies, d’incapacités, et de 
décès prématurés289,290. Les dirigeants éclairés des pouvoirs 
publics doivent trouver un équilibre entre d’une part, le 
développement économique visant à sortir les gens et les 
collectivités de la pauvreté et d’autre part, la lutte contre la 
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d’extraction aurifère artisanale et de petite envergure, avec 
l’étalement concomitant de l’exposition des travailleurs et 
de l’ensemble de la collectivité au mercure élémentaire 
et au méthylmercure qui en découle en sont un autre 
exemple112,113. L’expansion de ce type d’activité s’explique par 
les augmentations considérables du cours mondial de l’or, 
lesquelles incitent les pauvres à abandonner l’agriculture 
et d’autres métiers traditionnels. Bien que l’extraction 
minière de petite envergure soit relativement rentable 
pour les mineurs, elle relève beaucoup de l’exploitation des 
travailleurs, car ce sont les courtiers et les détaillants qui 
touchent la majeure partie des profits, alors que la charge 
de morbidité et de la détérioration de l’environnement pèse 
presque entièrement sur les collectivités minières. Tout cela, 
sans oublier les guerres et les conflits régionaux, souvent 
nés de la recherche de ressources naturelles (à savoir le 
pétrole, les minéraux et le bois d’œuvre).

L’injustice environnementale est présente dans les pays 
de toutes les catégories de revenu, de tous les niveaux de 
développement et partout dans le monde284,301‑303, comme 
en témoignent les études de cas et exemples suivants.

La lutte contre l’injustice environnementale
Pour défendre la justice environnementale et réduire 
l’exposition inéquitable des pauvres et des groupes 
marginalisés, les pays doivent mettre en place des 
mécanismes juridiques qui prévoient un recours en cas 
d’injustice environnementale. Le tribunal environnemental 
en Inde en est un bon exemple. Ce tribunal offre aux 
citoyens l’accès à un système judiciaire indépendant qui 
permet de remédier aux injustices liées à la pollution. 
Un tel système, associé à des données ouvertes sur les 
expositions aux produits toxiques et sur la santé peut 
constituer un mécanisme puissant pour contrer l’injustice 
environnementale (encadré no 7).

Les cas d’injustice environnementale en Amérique du 
Nord sont bien documentés. Des disparités raciales et 
ethniques récurrentes y ont été relevées pour ce qui est de 
l’exposition à diverses formes de pollution. Ubne étude sur la 
pollution de l’air ambiant à New York a montré que presque 
tous les dépôts d’autobus diesel, où les moteurs peuvent 
tourner au ralenti pendant des heures et ainsi émettre des 
polluants, sont situés dans des quartiers de minorités, pour 
la plupart défavorisés. Des taux disproportionnés d’asthme 
et d’autres maladies respiratoires ont été observés chez les 
enfants de ces quartiers304. Dans la région de l’« allée du 
cancer » en Louisiane, ce couloir d’environ 140 km qui longe 
le Mississippi et où 125 compagnies fabriquent le quart 
de l’ensemble des produits pétrochimiques d’Amérique 
du Nord, la Commission on Civil Rights des États-Unis 
a déterminé que la communauté afro-américaine était 
désavantagée sur le plan économique et qu’elle était tou-
chée de façon disproportionnée par la pollution générée 
par ces installations dangereuses305. Une autre étude de 
cas306 d’injustice environnementale aux États-Unis a trait 

Étalement mondial des industries extractives :  
production pétrolière et gazière, extraction minière  
et fusion 
Parmi les facteurs sociaux et économiques qui ont contribué 
à la progression mondiale de l’injustice environnementale 
et de l’exposition inéquitable des pauvres et des groupes 
marginalisés à la pollution et aux maladies, citons la 
mondialisation, qui a mené à la migration d’industries 
dangereuses telles la fabrication de produits chimiques, 
la production d’acier, la production de pesticides et le 
démantèlement des navires des pays à revenu élevé vers 
les pays à revenu faible et intermédiaire, où les salaires 
sont faibles, les règlements environnementaux et profes-
sionnels limités, voire inexistants, et les infrastructures 
en santé publique fragiles. Résultat : des maladies et 
des lésions professionnelles chez les travailleurs mal 
protégés, des maladies causées par les produits chimiques 
chez les personnes qui vivent à proximité d’installations 
polluantes et des explosions industrielles. On peut penser 
à la catastrophe de Bhopal, en Inde, où une usine de 
production de pesticides qui se trouvait auparavant aux 
États-Unis a explosé, tuant et blessant des milliers de 
travailleurs et de résidents locaux ; au commerce mondial 
de l’amiante, qui entraîne chaque année l’expédition de 
deux millions de tonnes d’amiante vers les pays les plus 
pauvres de la planète, où s’ensuivent des épidémies de 
cancer du poumon, de mésothéliome et d’autres affections 
malignes214 ; au commerce mondial de pesticides interdits 
et à usage restreint.

Des transferts transfrontaliers de déchets dangereux et 
toxiques, notamment des déchets électroniques et chimiques, 
qui s’effectuent des pays à revenu élevé aux pays à revenu 
faible et intermédiaire sont une autre cause de l’étalement de 
l’injustice environnementale. La multiplication des activités 

Encadré no 7 : Système judiciaire de l’Inde en matière de pollution

Lors de la Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement de 
1992, l’Inde s’est engagée à offrir aux victimes de dommages environnementaux des 
recours juridiques et administratifs. Pour remplir cet engagement, l’Inde est devenue le 
troisième pays du monde à mettre en place un tribunal environnemental national, un 
organe judiciaire établi exclusivement pour statuer sur les affaires environnementales. Le 
tribunal environnemental national a été mis sur pied le 18 octobre 2010 et il vise à assurer 
le règlement efficace et rapide des cas se rapportant à la protection de l’environnement et 
à la préservation des forêts et d’autres ressources naturelles. Il a pour mandat de prendre 
des décisions définitives concernant les demandes et les appels au plus tard six mois après 
leur dépôt. Il est composé de juges, soutenus par des experts en environnement qui offrent 
des conseils pertinents sur des questions environnementales et qui valident les jugements 
rendus par le tribunal.

Des cas comme ceux de la fusion de bauxite de Vedanta à Orissa, des centrales thermiques à 
Andhra Pradesh et de la centrale nucléaire Jaitpur à Maharashtra ont suscité la controverse et 
des protestations. L’intervention du tribunal environnemental national a cependant mené 
à des solutions à l’amiable garantissant un environnement sûr et vivable aux résidents des 
régions touchées. Avant la création du tribunal, il y avait eu de nombreux cas où la population 
locale s’était opposée à de grandes industries pour protéger l’environnement.
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dans lequel on a établi le lien entre l’industrie minière dans 
cette région et une injustice environnementale314, la Cour 
suprême de l’Inde a souligné que les droits fondamentaux 
des citoyens, garantis par la Constitution, comprenaient 
le droit à une eau et un air non pollués pour une pleine 
jouissance de la vie.

En Afrique, l’extraction de ressources naturelles contri-
bue grandement aux injustices environnementales et à la 
pollution. En Zambie, par exemple, les mines de plomb et 
de zinc de Kabwe font partie des endroits les plus pollués 
du monde. Mëme si ces mines ne sont plus en activité, les 
résidus laissés sur place après des décennies d’extraction 
par des sociétés étrangères ont contaminé le sol et les 
sources locales d’approvisionnement en eau. Les enfants 
de Kabwe présentent des concentrations de plomb dans 
le sang de cinq à dix fois supérieures à la concentration 
seuil recommandée par les Centers for Disease Control 
and Prevention315. L’extraction de minéraux constitue 
également un facteur d’injustice environnementale en 
Afrique du Sud de l’après-apartheid, où l’extraction aurifère 
de grande envergure a causé une épidémie de silicose chez 
les mineurs, dont un grand nombre étaient des migrants 
économiques en provenance des pays pauvres de l’Afrique 
australe autour de l’Afrique du Sud313. L’extraction aurifère a 
aussi causé le drame survenu en 2010 dans l’État de Zamfara, 
au Nigeria, lorsque 163 personnes – dont 111 enfants – 
vivant dans des conditions d’extrême pauvreté sont mortes 
d’une intoxication saturnine aiguë316. D’autres événements 
tragiques semblables liés à l’extraction aurifère ont été 
rapportés au Ghana.

En Amérique latine, l’iniquité environnementale est 
flagrante et se manifeste par des conflits entre d’une part, 
les industries d’extraction, notamment l’industrie minière, 
mais également l’industrie pétrolière et gazière et d’autre 
part, les collectivités autochtones. On peut penser au 
projet minier de cuivre Tia Maria au Pérou de la société 
mexicaine Southern Copper Corporation, deuxième plus 
grande compagnie d’extraction de cuivre au monde, ou 
encore au projet d’extraction d’or et de cuivre Conga, 
de la société américaine Newmont Mining Company, 
un projet évalué à 4,8 milliards de dollars américains 
qui représente le plus grand investissement minier au 
Pérou. Il y a cependant eu des protestations contre ces 
énormes projets menés le plus souvent sur des terres 
appartenant à des peuples autochtones et qui ont entraîné 
une pollution, une détérioration de l’environnement et des 
maladies imposant un fardeau disproportionné. Ces luttes 
sont venues remodeler les paradigmes fondamentaux de 
la mise en valeur des ressources naturelles et ont forcé 
les acteurs des systèmes judiciaires contemporains, y 
compris ceux des pays à revenu élevé où sont établis les 
conglomérats miniers, à tenir compte de la vision du monde 
des Autochtones et à corriger les injustices engendrées 
par la croissance économique chez les pauvres, plutôt 
que les perpétuer313,317.

à l’extraction de l’uranium sur le territoire des Amérindiens 
(Navajos). Ces activités minières ont mené à l’épuisement 
et à la contamination des sources d’eau déjà rares qui 
s’y trouvaient et entraîné des taux élevés de cancer du 
poumon chez les mineurs de fond navajos, qui ont été 
exposés à de fortes doses de radon dans leur travail306. On 
peut également penser à l’exposition disproportionnée des 
travailleurs agricoles d’origine hispanique à des pesticides 
organophosphatés à toxicité aiguë, comme le parathion. De 
multiples cas d’empoisonnement aigu à des pesticides de ce 
genre sont survenus. Un grand nombre de ces travailleurs 
sont toutefois des immigrants sans papiers et, de ce fait, 
craignent de s’élever contre l’injustice environnementale 
et la pollution307.

Au Canada, c’est sur le territoire traditionnel des 
Premières Nations (peuples autochtones) que l’injustice 
environnementale est ressentie. Les Premières Nations 
s’opposent au projet des sables bitumineux du nord de 
l’Alberta308 et luttent contre l’exposition à la pollution 
atmosphérique dans la « chemical valley » de l’Ontario, 
l’endroit au Canada le plus touché par ce problème, où est 
concentrée 40 % de la fabrication de produits chimiques 
du pays309.

L’injustice environnementale est aussi présente en 
Europe310. En Europe centrale et orientale, des minorités 
du peuple rom, de même que des réfugiés et des collec-
tivités déplacées en provenance du Kosovo ont dû faire 
face à l’injustice environnementale. Au Kosovo, des camps 
réservés aux Roms étaient établis dans un secteur pollué par 
des résidus toxiques d’une mine de plomb. À Durrës, en 
Albanie, des réfugiés du Kosovo ont été logés dans une usine 
désaffectée où l’on produisait auparavant du dichromate 
de sodium et du lindane, deux composés considérés par 
le Centre international de recherche sur le cancer comme 
des agents cancérogènes pour l’humain de catégorie 1 
(cancérogènes avérés)311.

En Asie, la croissance économique soutenue qui a 
réduit de façon substantielle la pauvreté a aussi entraîné 
une hausse de la pollution toxique et des iniquités envi-
ronnementales312. En Chine, par exemple, on a beaucoup 
parlé d’une usine de paraxylène dans la ville de Dalian, 
où les résidents craignaient qu’un typhon vienne percer 
les réservoirs de stockage de produits chimiques et ainsi 
mener à des déversements de substances toxiques dans 
les quartiers de la ville caractérisés par une situation 
socioéconomique inférieure313.

En Inde, les injustices environnementales dans la 
ceinture tribale des Adivasis, dans le centre et le nord-est 
de l’Inde, ont été bien documentées. Les installations 
d’extraction de minéraux et de métaux sont beaucoup 
plus nombreuses dans cette région, où vivent 70 millions 
d’Adivasis – une population tribale – dans des conditions 
d’extrême pauvreté et sont exposés de façon disproportion-
née à la pollution de l’air, de l’eau et du sol qu’entraînent 
ces installations313. Dans une affaire qui a fait jurisprudence 
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des produits toxiques demeurent des facteurs très impor-
tants de mortalité et de morbidité.

Pollution atmosphérique, pauvreté et injustice 
environnementale
En 2015, plus de 99 % des décès attribuables à la pollution 
de l’air domestique et environ 89 % des décès attribuables 
à la pollution de l’air ambiant sont survenus dans les pays 
à revenu faible et intermédiaire319,320. Dans plusieurs villes 
de l’Inde et de la Chine, on enregistre des taux annuels 
moyens record de PM2,5 qui dépassent 100 μg/m3. En 2015, 
plus de 50 % des décès à l’échelle mondiale causés par la 
pollution de l’air ambiant sont survenus dans ces deux pays.

Dans les mégapoles en plein essor telles New Delhi et 
Beijing, la pollution de l’air ambiant est ce qui retient le 
plus l’attention du public à l’heure actuelle. Pourtant, l’OMS 
indique que le problème de la pollution de l’air ambiant 
est un problème généralisé dans les pays à revenu faible et 
intermédiaire et que les taux de PM2,5 mesurés dans 98 % 
des zones urbaines comptant plus de 100 000 habitants 
dans les pays en développement dépassaient la norme de 
l’OMS relative à la qualité de l’air ambiant, établie à 10 μg/
m3 d’air ambiant par année. 

La pollution de l’air domestique offre un portrait 
encore plus sombre des liens étroits entre la pollution 
et la pauvreté57. Les décès attribuables à ce type de pol-
lution sont fortement concentrés dans les pays les plus 
pauvres du monde57. On estime que trois milliards de 
personnes dans les pays à revenu faible et intermédiaire, 
principalement dans les milieux ruraux, utilisent des 
combustibles solides (bois de chauffage, biomasse ou 
charbon) et des fours traditionnels pour le chauffage et 
la cuisson57. En Afrique subsaharienne, par exemple, le 
bois de chauffage constitue la source d’énergie principale, 
comme dans bien des régions d’Asie du Sud. Le recours 
aux biocombustibles est étroitement lié à l’inégalité entre 
les sexes. N’ayant pas accès aux combustibles ou aux fours 
plus propres dont disposent bon nombre de ménages 
en milieu urbain, les femmes de ces régions rurales et 
leurs enfants sont exposés de façon disproportionnée aux 
vapeurs toxiques qui émanent des feux à flammes nues. 
Pendant que les femmes cuisinent pour leur famille ou 
que les enfants étudient près du four pour mieux voir, 
leur risque de décès prématuré et de maladie augmente, 
ce qui n’est pas le cas chez les femmes et enfants de 
milieux urbains.

Pollution de l’eau, pauvreté et injustice  
environnementale
L’eau insalubre, les conditions sanitaires et hygiéniques 
insuffisantes sont aussi fortement concentrées dans les pays 
les plus pauvres du monde. On estime que 2,5 milliards 
de personnes n’ont pas accès à une toilette de base, que 
1 milliard de personnes défèquent en plein air et que 748 mil-
lions de personnes n’ont pas accès à de l’eau potable326. Les 

Étant donné la progression mondiale des produits 
chimiques toxiques et de la pollution causée par le monde 
moderne, on tente de plus en plus d’étudier, de docu-
menter et de cartographier l’injustice environnementale. 
L’information obtenue, notamment en ce qui concerne 
l’évolution de la pollution à l’échelle locale, peut être un 
levier important pour les collectivités exposées de façon 
disproportionnée qui ont du mal à réduire cette exposi-
tion ainsi que la charge inéquitable de maladies liées à la 
pollution qui pèse sur elles.

En Europe, l’Environmental Justice Atlas, une base de 
données mondiale en ligne, comprend maintenant de 
l’information sur 2 000 sites environ partout dans le monde 
où la présence de pollution et l’injustice environnementale 
sont confirmées ou soupçonnées. Cette base de données est 
associée à Environmental Justice, Organisations, Liabilities 
and Trade, un projet de recherche mondial soutenu par la 
Commission européenne dans le cadre duquel on prépare 
The Map of Environmental Justice, un atlas indiquant la 
distribution de la pollution et des injustices environne-
mentales dans le monde318.

Pure Earth, un organisme environnemental sans but 
lucratif établi à New York, a créé un programme de recen-
sement des sites toxiques, qui comprend de l’information 
sur environ 3 500 sites pollués, dont des mines en activité 
et abandonnées, des fonderies, des usines et des décharges 
de déchets dangereux, dont un certain nombre sont encore 
en croissance38. Cette base de données porte spécialement 
sur les sites contaminés dans les pays à revenu faible et 
intermédiaire et a servi de source d’information pour les 
travaux de la Commission.

Aux États-Unis, l’Environmental Protection Agency a 
mis au point un outil de cartographie en libre accès, appelé 
EJSCREEN, disponible sur son site Web et qui rend les 
données sur les injustices environnementales accessibles 
au public. Cet outil combine 12 facteurs environnementaux, 
y compris des données sur les taux de poussière en suspen-
sion dans l’air, sur la peinture au plomb et la proximité des 
points de rejet d’eau, et six facteurs démographiques, dont 
le revenu et le pourcentage de la population correspondant 
à une minorité. Les cartes obtenues permettent aux gens 
d’examiner la situation dans leur quartier et de bien saisir 
le croisement entre la pollution et la pauvreté.

La distribution mondiale de la pollution et des mala-
dies liées à la pollution témoigne des entrecroisements 
entre pollution, pauvreté et injustice environnementale. 
Quatre-vingt-douze pour cent des décès liés à la pollution 
surviennent dans les pays à revenu faible et intermédiaire 
(figure 8). Quelle que soit la catégorie de revenu du pays, les 
effets de la pollution sur la santé sont les plus fréquents et les 
plus marqués chez les pauvres et les groupes marginalisés. 
La pollution de l’air en milieu urbain et la pollution de 
l’air domestique représentent de loin les causes les plus 
importantes de maladies liées à la pollution, même si la 
pollution de l’eau et l’exposition en milieu professionnel à 

Site Web de l’Environmentaal 
Justice Altlas,  https://ejatlas.org/ 

Site Web de l’EJSCREEN,  https://
www.epa.gov/ejscreen
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déchets électroniques quadruplera au cours de la prochaine 
décennie, passant de 9,8 milliards de dollars américains 
en 2012 à 41,4 milliards de dollars américains en 2019330.

Une action internationale visant à résoudre le problème 
mondial de rejet de déchets a mené à l’élaboration, en 1989, 
de la Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements 
transfrontières de déchets dangereux et de leur élimination 
ainsi qu’à d’autres conventions relatives aux polluants 
organiques persistants80, aux pesticides, au mercure, aux 
déchets dangereux et aux produits chimiques. L’Union 
européenne s’est aussi jointe à la cause en établissant des 
directives limitant le rejet de déchets à l’étranger, lesquelles 
comprennent des restrictions applicables aux substances 
dangereuses et aux déchets électriques et électroniques, 
promulguées dans les deux cas en 2002. Bien que ces 
conventions et directives soient limitées par un faible degré 
d’application et des obstacles structurels, par exemple la 
Convention de Rotterdam selon laquelle toute interdiction 
d’un polluant doit faire l’unanimité parmi tous les pays 
participants, elles ont aidé à ralentir le déplacement mondial 
des substances toxiques et à réduire la pollution. 

Pollution, pauvreté et objectifs de développement 
durable des Nations Unies
Les objectifs de développement durable (ODD) ont été 
adoptés par les Nations Unies en septembre 2015 pour 
orienter le programme de développement international 
jusqu’en 2030. Les ODD visent à faire progresser la dignité 
humaine partout dans le monde331. Il est intéressant de 
constater que les prédécesseurs des ODD, les objectifs du 
Millénaire pour le développement qui ont orienté l’action 
mondiale jusqu’en 2015, ne faisaient aucune mention de 
la pollution. Les ODD, en revanche, traitent en détail de 
la pollution, comme on le signale dans l’introduction, et 
comme il convient de le faire pour un enjeu aussi important 
pour la lutte contre la pauvreté. La disposition principale se 
trouve, comme il se doit, à la cible 9 de l’ODD 3 sur la santé 
et le bien-être : « D’ici à 2030, réduire nettement le nombre 
de décès et de maladies dus à des substances chimiques 
dangereuses et à la pollution et à la contamination de l’air, de 
l’eau et du sol332 ». L’autre objectif se rapportant spécialement 
à la pollution est l’ODD 6 sur l’eau et l’assainissement. La 
cible 3 se lit comme suit : « D’ici à 2030, améliorer la qualité 
de l’eau en réduisant la pollution, en éliminant l’immersion 
de déchets et en réduisant au minimum les émissions 
de produits chimiques et de matières dangereuses, en 
diminuant de moitié la proportion d’eaux usées non traitées 
et en augmentant considérablement à l’échelle mondiale le 
recyclage et la réutilisation sans danger de l’eau ».

Les ODD vont plus toutefois plus loin. Compte tenu des 
liens étroits entre la pauvreté et la pollution toxique – et 
de l’importance de réduire, voire éliminer les deux – on 
semble reconnaître que les mesures visant à atteindre les 
objectifs plus généraux, comme l’ODD 1 (pas de pauvreté) 
et 2 (faim « zéro ») peuvent, si elles ne sont pas surveillées, 

Site Web de la Convention de Bâle,  
http://www.basel.int/

Site Web de la Convention de 
Rotterdam,  http://www.pic.int/

pauvres vivant en milieu rural, les peuples autochtones, les 
personnes handicapées et les autres groupes marginalisés 
sont particulièrement susceptibles d’être privés de ces 
services de base.

On constate un écart important entre les sexes pour ce 
qui est des effets de la pollution de l’eau et des conditions 
sanitaires insuffisantes sur les plans sanitaire et social. 
Les filles sont particulièrement gravement touchées par le 
manque d’accès à de l’eau salubre parce que c’est le plus 
souvent à elles que revient la tâche de recueillir l’eau, et que 
le manque d’eau crée des problèmes d’hygiène menstruelle. 
Les nombreuses heures que les filles de milieux pauvres 
doivent passer à aller chercher de l’eau augmentent leur 
risque de devoir s’absenter de l’école, ce qui peut nuire 
à leur scolarité et les empêcher ainsi de se sortir de ces 
milieux défavorisés. Si une école est dépourvue de toilettes 
propres et privées, les cycles menstruels peuvent forcer 
les filles à rater leurs cours ou à tout simplement cesser 
d’aller à l’école322.

Au total, 92 % de tous les décès attribuables à l’exposition 
à des produits toxiques au travail surviennent dans les pays à 
revenu faible et intermédiaire. Ce pourcentage s’explique par 
le fait que les pays à revenu élevé ont pour la plupart trouvé 
une solution aux pires problèmes d’exposition en milieu 
professionnel, ainsi que par la migration des industries 
polluantes des pays à revenu élevé vers les pays pauvres323,324.

La pollution et les maladies qui en découlent sont 
aujourd’hui des problèmes planétaires – une conséquence 
de la mondialisation et du transfert de la fabrication vers 
l’étranger325,326. Le rejet dans les pays pauvres de matières 
dangereuses produites dans les pays à revenu élevé est un 
bon exemple du croisement entre la pollution mondiale 
et l’injustice environnementale. Cette pratique englobe 
l’expédition de pesticides, de déchets industriels et de 
produits chimiques qui ne sont plus permis en Amérique 
du Nord ni dans l’Union européenne vers les pays pauvres. 
En 2006, par exemple, 500 tonnes de déchets toxiques 
ont été transportées depuis Amsterdam à bord du navire 
Probo Koala, pour ensuite être rejetées dans des sites 
d’enfouissement près d’Abidjan, en Côte d’Ivoire. Les gaz 
toxiques générés par le rejet de ces produits chimiques 
ont causé la mort de 17 personnes et plus de 100 000 cas 
de maladies respiratoires et gastro-intestinales327,328. On 
a également signalé le cas d’un grand site de déchets 
électroniques dans le district Agbogbloshie d’Accra, au 
Ghan329. Ce site renferme des milliers d’ordinateurs et autres 
composants électroniques brisés en provenance d’Europe, 
envoyés dans des conteneurs étiquetés « marchandises 
d’occasion » ; l’Union européenne autorise l’exportation 
de produits électroniques véritablement réutilisables, 
mais ce qui est envoyé à Agbobloshie est généralement 
irréparable et rarement réutilisable326. Des décharges de 
déchets électroniques sont présentes dans les quartiers 
pauvres partout dans le monde, notamment dans la région 
de l’Asie-Pacifique. On prévoit que le marché mondial des 
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la qualité de l’air en milieu urbain dans la région. Les 
composantes du plan d’action couvrent une vaste gamme 
d’activités de soutien, comme l’assistance technique, la 
coopération en matière de politiques, la mise au point de 
méthodes d’intervention, la recherche, la sensibilisation et 
la surveillance. Ce plan d’action régional aidera et incitera 
les administrations nationales et locales à élaborer puis 
à mettre en œuvre des plans concrets à l’échelle locale 
pour réduire la pollution atmosphérique et les effets qui 
en découlent.

Recommandations de recherche
Pour réduire l’exposition inéquitable des pauvres et des 
groupes marginalisés à la pollution, la Commission 
recommande de mettre en œuvre deux grandes stratégies. 
D’abord, le financement de la recherche visant à consigner 
et cartographier les effets disproportionnés de la pollution 
chez les pauvres, les femmes et les filles devra devenir 
une priorité pour les organismes de santé internationaux. 
Aussi, il faudra que la protection des peuples autochtones 
et de leurs collectivités contre la pollution et les effets 
néfastes qui en découlent fasse partie intégrante de l’aide 
au développement à l’étranger.

Section 4 : Les interventions efficaces contre 
la pollution – priorités, solutions et retombées

Il est entre autres important de retenir du présent rapport 
qu’avec du leadership, des ressources et une stratégie 
bien définie fondée sur des données, il est possible 
de réduire fortement la pollution mondiale et ainsi de 
prévenir les maladies qui en découlent. Des stratégies 
visant à réduire la pollution ont été élaborées et mises 
à l’essai, et elles se sont avérées efficaces. À l’origine, 
elles ont été conçues dans les pays à revenu élevé, mais 
on commence à les appliquer dans les pays à revenu 
intermédiaire. Elles s’appuient sur les lois et règlements 
en vigueur ; reposent beaucoup sur la technologie ; font 
l’objet d’une évaluation constante ; sont soutenues par 
une application rigoureuse et fondée sur le principe du 
pollueur payeur. Ces programmes comportent des cibles 
et des échéances précises dont il faut rendre compte. 
Ces stratégies fructueuses et efficaces peuvent servir de 
modèles et être adaptées aux conditions locales, dans les 
villes et les pays de toutes les catégories de revenu. Elles 
peuvent aider les villes et les pays à surmonter les pires 
catastrophes humaines et écologiques qui ont miné le 
développement économique dans le passé. 

Il faut aussi retenir du présent rapport que la lutte 
antipollution et la prévention de celle-ci fournissent de 
nombreux avantages directs et indirects, tant à court qu’à 
long terme, aux sociétés de toutes catégories de revenu. 
Les avantages directs de l’atténuation de la pollution com-
prennent l’amélioration de la qualité de l’air, de la qualité de 
l’eau et de la santé. Sur le plan de la santé, on parle de baisses 

venir augmenter l’exposition à la pollution. La lutte contre 
la pollution doit donc occuper une place centrale dans le 
développement agricole et industriel si l’on veut que ce 
développement soit véritablement durable. Voilà pourquoi 
les ODD font souvent référence à la prévention et à la 
réduction de la pollution. Cela comprend la cible 4 de 
l’ODD 2 (amélioration de la qualité des sols), l’ODD 7 
(énergie propre), la cible 4 de l’ODD 9 (technologies et 
procédés industriels propres), l’ODD 11 (villes et commu-
nautés durables), l’ODD 12 (consommation et production 
responsables) et les ODD 14 et 15 (préservation des eaux et 
des terres). L’atteinte de ces objectifs aura également des 
effets positifs sur le plan de la justice environnementale 
et permettra de réaliser l’ODD 10 (inégalités réduites). 
Surtout, les mesures de réduction des émissions de gaz 
à effet de serre et des polluants de courte durée de vie, 
comme le carbone noir, viendront faciliter la réalisation 
de l’ODD 13 (mesures relatives à la lutte contre les chan-
gements climatiques).

Les ODD portent explicitement sur le développement 
durable. Toutefois, pour que le développement soit durable, 
il faut à la fois lutter contre la pauvreté et assurer l’équité. 
Le rapport Notre avenir à tous de la Commission mondiale 
sur l’environnement et le développement, publié en 1987, 
précisait que le développement durable doit garantir aux 
pauvres une part équitable des ressources pour soutenir 
leur croissance économique333. Comme il est de plus en 
plus reconnu que la pollution ne fait pas qu’aggraver la 
pauvreté, mais constitue également une source d’injustice 
environnementale, la durabilité du développement est 
de plus en plus étroitement liée à l’équité. Comme on le 
souligne dans le Rapport sur le développement humain 2011 
du Programme des Nations Unies pour le développement339, 
la durabilité et l’équité ne se renforcent pas toujours l’un et 
l’autre (bien que cela puisse être le cas) et les solutions de 
rechange les plus réalisables peuvent demander une analyse 
approfondie des compromis nécessaires. Non seulement 
cette démarche appliquée à la lutte contre la pollution mène 
à des synergies positives entre durabilité et équité, elle 
garantit que les ODD relatifs à la pauvreté, à la pollution 
et à la justice environnementale sont pleinement réalisés.

Le Regional Action Plan for Intergovernmental 
Cooperation on Air Pollution for Latin America and the 
Caribbean (plan d’action régional pour la collaboration 
intergouvernementale relative à la pollution atmosphérique 
en Amérique latine et dans les Caraïbes), préparé par le 
Programme des Nations Unies pour l’environnement pour 
le Forum des ministres de l’Environnement d’Amérique 
latine et des Caraïbes est un exemple de plan d’action de 
haut niveau dans lequel on établit des « orientations com-
munes » en vue d’une collaboration entre les gouvernements 
nationaux sur les grands enjeux335. Ce plan d’action vise 
à favoriser la collaboration pour la création et l’adoption 
de politiques et programmes nationaux et locaux visant à 
réduire les émissions de polluants prioritaires et à améliorer 
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pollution. Les interventions ciblées visant à limiter la 
pollution de l’eau, améliorer les conditions sanitaires et 
réduire les maladies d’origine hydrique ont figuré parmi 
les premières mesures antipollution prises dans les pays 
à revenu faible et intermédiaire, et ont commencé dès 
les années 1950. Le Bangladesh est depuis longtemps à 
l’avant-garde de ces efforts342,343. La Chine a réalisé des 
progrès extraordinaires dans la lutte contre la pollution de 
l’eau et la prévention des maladies infectieuses d’origine 
hydrique (encadré no 8)344‑354. Mentionnons également 
le Pérou, qui a lancé un programme d’amélioration du 
drainage minier355.

de l’incidence et de la prévalence des maladies ; d’amélio-
rations de l’état de santé des enfants ; d’une diminution 
du nombre de décès prématurés ; d’une augmentation de 
la longévité ; d’améliorations considérables de la qualité de 
vie. Parmi les avantages indirects, citons le renforcement 
de l’égalité entre les sexes, la réduction de la pauvreté, 
la hausse du tourisme, l’amélioration de l’éducation et 
l’accroissement de la stabilité politique. La réduction de la 
pollution rend les villes plus habitables, plus attrayantes. 
Les écosystèmes tout comme l’économie en bénéficient. 
Lorsque des mesures antipollution sont combinées à des 
initiatives de transition vers des combustibles propres et 
de réduction des émissions de gaz à effet de serre, elles 
peuvent ralentir les changements climatiques à l’échelle 
mondiale et accélérer la transition vers une économie plus 
propre, plus durable et circulaire81,341,342.

Ces nombreux avantages témoignent du fait que la pol-
lution représente bien plus qu’un enjeu environnemental. 
Ils sont la preuve que la pollution constitue une menace 
sérieuse et omniprésente qui touche plusieurs aspects de 
la santé et du bien-être.

Les mesures antipollution d’aujourd’hui tablent sur les 
réussites du passé. Les pays industrialisés ont été les 
premiers à tenter de contrer la pollution, et bon nombre 
des stratégies adoptées ont été mises en œuvre à la suite 
de catastrophes environnementales et de santé publique 
causées par la pollution. C’est au milieu du xixe siècle à 
Londres, après une contamination putride de la Tamise et 
des épidémies récurrentes de choléra, qu’on a réglementé 
les sources d’eau potable publiques338 et construit de grandes 
canalisations pour retirer les déchets humains et les pol-
luants industriels qui forment maintenant les digues et 
les quais de la Tamise339. De graves épisodes de pollution 
atmosphérique qui ont causé grand nombre de décès, 
comme le grand smog de Londres en 1952345 et l’incident 
survenu à Donora, en Pennsylvanie (États-Unis) ont mené 
à l’adoption de lois sur la qualité de l’air. Des catastrophes 
minières et dans d’autres milieux professionnels ont conduit 
à l’adoption de lois en matière de santé et de sécurité au 
travail. La découverte de sites contaminés aux États-Unis, 
notamment au Love Canal dans l’État de New York et dans 
la Valley of the Drums au Kentucky, ont mené à l’adoption 
du « Superfund », loi exigeant l’assainissement des sites 
de déchets dangereux175. Enfin, une épidémie de malfor-
mations congénitales causées par l’empoisonnement au 
méthylmercure observée à Minamata, au Japon341 a donné 
lieu à des interventions mondiales pour protéger la santé 
humaine et l’environnement des effets du mercure, efforts 
qui ont débouché sur l’adoption de la Convention de 
Minamata198.

En réponse à la croissance rapide et mal maîtrisée 
des villes et à l’expansion mondiale de la production 
industrielle et de l’agriculture à forte consommation de 
produits chimiques, les pays à revenu faible et intermé-
diaire s’engagent de plus en plus dans la lutte contre la 

Site Web de la Convention 
de Minamata, http://www.
mercuryconvention.org/

Encadré no 8 : Expérience récente de la Chine

Dans la 13e édition de son plan quinquennal, en 2016, le gouvernement chinois a reconnu 
pour la première fois les dangers de la pollution344 et fixé des cibles précises concernant 
l’amélioration de l’environnement et la réduction de l’utilisation des ressources.

Pollution atmosphérique
•	 La Chine a adopté en 1987 une loi sur la prévention de la pollution et la lutte 

antipollution. Cette loi et ses versions ultérieures ont entraîné une baisse des taux de 
matières particulaires inférieures à 2,5 microns (PM2,5) à l’échelle du pays, qui s’est 
établie à 10 % entre 2014 et 2016 malgré des concentrations de matières particulaires 
extrêmement élevées dans certaines villes, dont Beijing345. Dans une version de cette loi 
modifiée en 2016, les législateurs ont nommé pour la première fois de façon explicite le 
lien entre la protection de l’environnement et la santé publique346.

•	 La Chine a augmenté son utilisation des énergies non fossiles (énergie renouvelable et 
nucléaire) de 9,4 % en 2010 à 12 % en 2015, surpassant ainsi la cible de 11,4 % établie 
dans la 12e édition du plan quinquennal et qui devait être atteinte en 2015. Dans sa 
dernière version du plan quinquennal347, la Chine s’est fixé l’objectif d’augmenter ce 
pourcentage à au moins 15 % d’ici 2020 et à au moins 20 % d’ici 2030.

•	 La Chine a mis en place un vaste réseau de postes de surveillance de la qualité de l’air, 
installés dans plus de 400 villes. La capacité d’assurer le suivi des émissions s’est avérée 
un élément essentiel de l’élaboration de politiques et de la mise en œuvre de cadres 
réglementaires fondés sur les données348.

Pollution de l’eau
•	 La dernière loi chinoise concernant la pollution de l’eau, le Water Ten Plan (plan directeur 

de l’eau) a été adoptée en avril 2015349. Elle définit des paramètres et des cibles pour 
dix grandes industries polluantes. Les principales cibles à atteindre d’ici 2020 sont 
les suivantes : plus de 70 % de l’eau de sept cours d’eau importants doit atteindre ou 
dépasser le seuil de catégorie III en matière de qualité de l’eau ; plus de 93 % des sources 
d’eau potable en milieu urbain doivent atteindre ou dépasser le seuil de catégorie III en 
matière de qualité de l’eau ; réduire l’extraction et la pollution des eaux souterraines ; 
réduire à environ 15 % l’utilisation d’eau provenant de sources souterraines et qui 
correspond à la catégorie « très mauvaise ».

•	 Le ministère de la Protection de l’environnement estime que le Water Ten Plan 
augmentera le PIB de 5 700 milliards de yuans (91 milliards de dollars américains) et que 
les bénéfices pour les industries visées s’élèveront à 1 900 milliards de yuans355.

Pollution du sol
•	 Le 13e plan quinquennal prévoit la création de lois visant à surveiller, à prévenir et à contrer 

la pollution du sol. La Chine veut ainsi rendre 90 % des terres arables polluées sans danger 
pour l’exploitation agricole d’ici 2020, et porter cette proportion à 95 % d’ici 2030351. 
Selon le ministère de la Protection de l’environnement, le plan d’action pourrait ajouter 
2 700 milliards de yuans (411 milliards de dollars américains) au PIB du pays et créer environ 
deux millions d’emplois352.

•	 Le plan quinquennal comprend aussi un programme national de surveillance de la 
qualité des sols353,354.
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Les avantages de la lutte antipollution
Des exemples de mesures antipollution et de leurs avan-
tages directs et indirects sont présentés dans la présente 
section, dans les encadrés nos 9 et 10119,131,363‑367, et à l’annexe 
(p. 63‑107).

La réduction de la pollution de l’air domestique constitue 
un premier avantage. On y parvient en fournissant du gaz 
de pétrole liquéfié et du biogaz, ainsi qu’une électricité 
abordable de sources renouvelables non polluantes afin 
de remplacer les copeaux de bois, le charbon minéral, 
le charbon de bois et la bouse de vache utilisés comme 
combustibles de cuisson. Non seulement ces mesures 
réduisent l’exposition aux particules en suspension dans 
l’air, avec les bienfaits qui s’ensuivent pour la santé, mais 
elles créent aussi des retombées économiques à court et 
à long terme pour les collectivités locales parce que les 
ménages (en particulier les femmes) passent moins de 
temps à recueillir du bois ou à préparer la bouse pour la 
cuisson, ce qui leur laisse plus de temps pour des activités 
plus productives sur le plan économique (dans le cas des 
femmes) ou l’école (dans le cas des filles)368.

Des programmes de lutte contre la pollution atmosphé-
rique sont mis en place dans plusieurs villes de pays à revenu 
faible et intermédiaire, comme Mexico356, Oulan-Bator357 et 
New Delhi358. La Chine, pour sa part, déploie des efforts à 
l’échelle nationale pour réduire la pollution atmosphérique, 
dont un plan qui augmentera de façon marquée le recours 
aux sources d’énergie renouvelables et non polluantes, et elle 
est en voie de tripler ou presque sa capacité solaire entre 2015 
et 2020 grâce à une augmentation de 15 à 20 gigawatts par 
année123,359‑361.

La majorité des pays ont maintenant des programmes 
de lutte contre certains aspects de la pollution, et 
presque tous ont établi des cadres de réglementation 
pour l’industrie, bien que le personnel, les ressources 
et la capacité d’application varient considérablement 
d’un pays à l’autre362. La présente partie du rapport de la 
Commission présente la liste des avantages de la lutte 
antipollution. On y décrit les principaux éléments des 
stratégies antipollution qui ont bien fonctionné, de même 
que les responsabilités des intervenants, avant de proposer 
des recommandations.

Encadré no 9 : Succès partiels dans la réduction de la pollution atmosphérique causée par les cuisinières 

Programme national d’amélioration des fours de la Chine

•	 Dans le cadre de son programme national d’amélioration 
des fours (1982‑1992), la Chine a remis 180 millions 
de fours améliorés à des habitants de régions rurales en 
Chine, en collaboration avec des programmes provinciaux. 
Ce programme fait partie des plus considérables et des 
plus réussis de ce type dans le monde363. L’objectif était 
principalement d’augmenter l’efficacité des appareils et de 
réduire ainsi l’utilisation de biocombustibles. Les ménages 
à revenu moyen ont été ciblés et l’on s’attendait à ce 
qu’ils en fassent eux-mêmes l’acquisition364. Tous les fours 
étaient munis d’une cheminée, et certains comportaient 
des ventilateurs pour une meilleure combustion.

•	 En ce qui concerne l’objectif principal d’un meilleur 
rendement énergétique, le programme chinois a réussi 
à abaisser les niveaux de pollution de l’air domestique. 
Malheureusement, cette baisse n’a pas suffi à faire respecter 
les normes du pays en matière de qualité de l’air intérieur, et 
des expositions substantielles ont perduré. Le programme 
présentait une lacune importante : la conception des 
fours n’avait pas mené à une réduction des émissions. 
Elle ne visait qu’à améliorer le rendement énergétique et, 
au mieux, ne faisait que libérer la fumée à l’extérieur, où 
les gens continuaient d’y être exposés. Quoi qu’il en soit, 
ce programme a prouvé qu’une initiative bien préparée 
et bien soutenue, coordonnée à l’échelle nationale, mais 
bénéficiant aussi d’un appui considérable à l’échelle locale 
pouvait avoir des retombées de grande envergure. Une étude 
épidémiologique sur l’amélioration des fours domestiques 
menée auprès d’une cohorte de 21 232 agriculteurs chinois, 
qui ont fait l’objet d’un suivi de 1976 à 1992, a aussi révélé 
que l’amélioration des fours était associée à une baisse de 
plus de 30 % de l’incidence du cancer du poumon365.

Programme national d’amélioration des chulhas, les fours 
traditionnels de l’Inde

•	 Le programme national d’amélioration des chulhas de 
l’Inde, d’une ampleur comparable à celle du programme 
chinois, a duré de 1984 à 2001 environ. Il aurait eu une 
incidence relativement faible sur l’efficience énergétique à 
l’échelle nationale, et encore plus limitée sur la réduction de 
l’exposition à long terme à la fumée366.

Projet des fours Gyapa à Accra, au Ghana

•	 Le projet des fours Gyapa mené à Accra, au Ghana, est un 
exemple d’initiative de remplacement des fours qui a bien 
réussi. En 2000, 95 % des ménages ghanéens utilisaient 
des combustibles solides pour alimenter les fours. Cette 
proportion était beaucoup plus élevée que la valeur estimée 
à 73,4 % pour le reste du Nord-Ouest de l’Afrique. De 
nombreuses habitations du Ghana étaient mal aérées et la 
consommation de combustibles solides, comme le bois de 
la savane, était inefficiente et contribuait à la déforestation 
ainsi qu’au déséquilibre des écosystèmes. Pour s’attaquer à 
ce problème, EnterpriseWorks/VITA, la Fondation Shell et 
l’Agence des États-Unis pour le développement international 
(USAID) ont mis en place en 2002 un programme conjoint 
visant à remplacer les marmites au charbon traditionnelles 
par de nouveaux fours appelés Gyapa. Le four Gyapa 
requiert de 50 à 60 % moins de combustibles que les 
fours traditionnels et produit moins de fumée. C’était 
un projet plutôt inhabituel, qui visait à établir un modèle 
d’affaires durable qui renforcerait l’économie locale par 
la création des emplois requis pour fabriquer les fours. En 
2008, 68 000 fours ont été vendus à Accra et Kumasi. Ce 
programme aurait amélioré la qualité de l’air de 40 à 45 %. 
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la marche et le vélo, en réduisant la teneur en soufre 
des carburants, en favorisant l’utilisation de véhicules à 
faibles émissions ou sans émissions (tout en assainissant 
l’approvisionnement énergétique) et en limitant la pré-
sence d’automobiles et de camions dans les centres-villes 
peut aussi être bénéfique. Non seulement ces mesures 
améliorent la qualité de l’air, mais elles réduisent aussi 
l’incidence de l’asthme chez les enfants et l’incidence 
des maladies cardiovasculaires, des AVC et du diabète 
chez les adultes, en plus d’améliorer la qualité de vie des 
gens en milieu urbain372,373.

Il est également avantageux de remettre en état les sites 
fortement contaminés dans les zones densément peuplées, 
ce qui viendra réduire la prévalence des empoisonnements 
par des produits chimiques toxiques et les métaux lourds 
et fera augmenter la valeur des terrains et encouragera 
le réaménagement urbain. Des projets de restauration 
de friches industrielles ont permis de payer les frais de 
nettoyage par le secteur privé200. 

Réduire l’exposition au plomb présent dans les produits 
de céramique (encadré n° 11)374‑376 et la peinture permettra 
d’abaisser l’incidence du saturnisme chez les enfants et 
ainsi de hausser le niveau d’intelligence, de créativité169 
et de productivité économique de sociétés entières46.

Enfin, l’interdiction de la production et de l’utilisation 
de l’amiante viendra réduire l’incidence de l’amiantose, 

L’amélioration des conditions sanitaires, rendue 
possible par suite de l’eau et de toilettes propres, en 
est un deuxième avantage. Non seulement ces mesures 
réduisent la prévalence des maladies d’origine hydrique, 
mais elles permettent aussi à un plus grand nombre 
d’enfants, surtout les filles, de fréquenter l’école369. 
Elles profitent également à l’industrie du tourisme et 
rehaussent l’économie dans les pays en développement, 
puisqu’un pays réputé pour avoir des plages propres, 
un environnement non pollué, de la biodiversité ainsi 
que de la nourriture et de l’eau salubres peut attirer 
davantage les touristes avisés et faire augmenter leurs 
dépenses370.

On peut aussi penser à la transition des centrales 
électriques au charbon vers les centrales électriques au gaz 
plus propres, ou mieux encore, vers des sources d’énergie 
renouvelables peu polluantes telles que l’énergie éolienne, 
marémotrice, géothermique ou solaire. Non seulement 
ces mesures réduisent la pollution et améliorent la santé 
cardiovasculaire de populations entières, mais elles 
réduisent aussi considérablement les émissions de gaz à 
effet de serre et augmentent l’efficience de la production 
d’électricité371.

Le fait de réduire la pollution atmosphérique en milieu 
urbain en améliorant le réseau de transport en commun, 
en encourageant les modes de transport actif comme 

Encadré no 10 : Des combustibles et un air intérieur plus propres

Des progrès considérables réalisés au cours des deux dernières 
années ont permis de rendre les combustibles propres 
accessibles dans plusieurs pays. Voici quelques exemples de 
programmes d’adoption de ces combustibles.

Programme de gaz de pétrole liquéfié de l’Inde

•	 En 2016, l’Inde s’est fixé l’objectif d’offrir l’accès au gaz 
de pétrole liquéfié à 50 millions de familles pauvres 
additionnelles en trois ans, grâce à un vaste programme 
mené par l’entremise des sociétés pétrolières nationales. La 
même année, plus de 10 millions de ménages avaient déjà 
été ciblés dans le cadre de la campagne nationale intitulée 
« Give it Up », où des familles de classe moyenne remettent 
volontairement le montant de la subvention qu’elles 
touchent pour l’achat de gaz de pétrole liquéfié à des 
familles se situant sous le seuil de la pauvreté, et des fonds 
réservés à la responsabilité des entreprises sont affectés 
pour assumer les coûts initiaux.

Programme des cuisinières électriques à induction 
de l’Équateur

•	 En Équateur, le gouvernement fédéral a mis sur pied 
un vaste programme qui consiste à remplacer chaque 
four traditionnel au pays par une cuisinière électrique à 
induction. Les cuisinières à induction électrique sont 50 % 
plus efficientes et plus rapides que les cuisinières au gaz et 
les cuisinières électriques ordinaires et offrent d’autres

avantages, notamment une plus grande sûreté. Si cette 
transition est possible, c’est parce que l’Équateur peut 
compter sur une électrification quasi universelle et une 
hydroélectricité excédentaire. D’autres pays présentent 
un potentiel hydroélectrique, notamment le Paraguay 
et le Bhoutan, où l’on mène actuellement des études 
préparatoires.

•	 Au bout du compte, toute utilisation domestique de 
combustibles solides a manifestement des effets nocifs 
sur la santé et le but ultime devrait être de remplacer ces 
combustibles par des sources énergétiques plus propres. 
En attendant, dans les régions et les pays où l’élimination 
des combustibles solides n’est pas possible à court terme, 
il faudrait fortement encourager la transition vers les fours 
à biomasse les plus propres qui soient119. Des millions de 
vies pourraient ainsi être prolongées chaque année dans 
les populations les plus pauvres de la planète, mais les défis 
demeurent énormes.

•	 Les progrès réalisés dans la mise en œuvre des 
sources d’énergie propres, tant à l’échelle nationale 
que sectorielle, font l’objet d’un suivi par l’Agence 
internationale de l’énergie (AIE), qui a observé une 
certaine progression de la production d’énergie propre à 
l’échelle nationale, mais des progrès limités par rapport 
aux objectifs en matière de transport. L’AIE conclut que 
pour réaliser son plein potentiel en matière d’énergie 
propre, il est important de favoriser les mesures 
vigoureuses liées aux cibles établies.
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Des plans efficaces de lutte antipollution exigent le 
soutien de plusieurs secteurs de la société et, par le fait 
même, une collaboration entre de nombreux organismes 
publics et autres, dans le pays en question et à l’échelle 
internationale. Tous ces intervenants doivent participer 
pleinement au programme de développement de la ville 
ou du pays. Pour obtenir les résultats voulus, il faut 
inclure non seulement les ministères de la Santé et de 
l’Environnement, mais également ceux des Finances, de 
l’Énergie, de l’Industrie, de l’Agriculture et des Transports. 
Aucune politique antipollution ne peut exister isolément 
des autres secteurs.

Les stratégies efficaces reposent sur une combinaison 
de mesures de prévention primaire qui visent à éliminer 
la pollution à la source, et de technologies antipollution 
en aval telles que les filtres et les épurateurs de gaz 
d’échappement qui éliminent les polluants du flux 
des déchets après leur formation. Voici des exemples 
de stratégies fondée sur la prévention primaire qui 
offrent un potentiel élevé de transformation dans la 
lutte antipollution : passer des combustibles polluants 
dans une ville ou un pays à des sources renouvelables 
et non polluantes377 ; utiliser des charges d’alimentation 
plus sûres dans la production industrielle, par exemple 
celles qu’on produit à l’aide des nouvelles technologies 
issues de la « chimie verte » qui éliminent l’utilisation 
de substances dangereuses et la production de matières 
qui peuvent nuire à la santé humaine et à l’environne-
ment378 ; créer des incitatifs pour favoriser l’adoption 
de technologies de production propres ; et améliorer 
l’accès à un réseau de transport en commun efficace et 
abordable379. La prévention primaire peut aussi passer 
par l’interdiction de substances hautement dangereuses 
et cancérogènes, comme l’amiante, le benzène, les BPC 
et le DDT, comme de nombreux pays ont réussi à le 
faire. La prévention primaire de la pollution fondée sur 
son élimination à la source est intrinsèquement plus 
efficace que les technologies utilisées en aval, comme 
les épurateurs de gaz d’échappement ou les filtres à eau 
qui réduisent la quantité d’émissions de polluants et la 
toxicité de ces derniers une fois qu’ils sont déjà formés. 
La prévention primaire de la pollution à la source est 
également essentielle si l’on veut accélérer la transition 
vers une économie plus durable et circulaire.

Ces thèmes et études de cas sur la lutte antipollution sont 
exposés plus en détail à l’annexe (p. 63‑82). Les principaux 
éléments de tous les plans efficaces de lutte antipollution 
sont décrits dans les sections suivantes.

Fixer des cibles et des échéances ambitieuses, mais 
atteignables
Il est essentiel d’établir des cibles et des échéances dans 
un programme de lutte antipollution. Elles fournissent 
des repères et des paramètres à l’évaluation des progrès 
réalisés. La Commission recommande de définir des 

du cancer du poumon et de mésothéliomes malins, ce 
qui mènera à des gains considérables sur le plan de la 
productivité économique, étant donné tous les cas de 
maladie grave et de décès prématurés qui seront évités, ainsi 
qu’à une baisse des coûts en soins de santé. Pour conclure, 
des stratégies antipollution bien conçues et bien exécutées 
aideront à réaliser plusieurs des ODD des Nations Unies16.

Éléments essentiels des programmes de lutte 
antipollution
Une planification où l’on fait des mesures antipollution la 
priorité, où l’on établit le lien entre la lutte contre la pollution 
et la protection de la santé publique et où l’on intègre la 
lutte contre la pollution aux stratégies de développement 
constitue la première étape pour contrer le problème. En 
définissant les interventions et en en faisant une priorité, on 
permet de centrer les efforts sur le rapport coût-efficacité, et 
de créer des feuilles de route pour des solutions exhaustives.

Pour la lutte antipollution soit efficace, quel que soit le 
développement du pays, il faut surtout que les dirigeants 
des administrations publiques (maires, gouverneurs et 
chefs d’État) fassent preuve d’audace et de vision et que la 
société civile soit mobilisée, informée et autonome. Il est 
également important qu’il y ait un engagement sociétal 
commun pour la protection de la santé humaine et la 
défense de la justice sociale, ainsi qu’un ensemble de 
politiques antipollution soigneusement conçues et fondées 
sur des données probantes.

Encadré no 11 : La lutte contre la pollution par le plomb, un défi de taille pour le Mexique

La poterie est pratiquée partout au Mexique dans plus de 10 000 ateliers artisanaux, la plupart 
de petite taille. On utilise le plus souvent des fours à basse température peu coûteux qui ne sont 
pas assez puissants pour faire adhérer solidement la glaçure au plomb à l’argile. C’est ainsi que 
le plomb peut se détacher de la glaçure et s’introduire dans les aliments. Au Mexique, le plomb 
est utilisé depuis des siècles en poterie pour fabriquer les glaçures, qui représentent une source 
d’exposition omniprésente au plomb pour la population374‑376. À partir des années 1990, le 
gouvernement mexicain a déterminé qu’il fallait faire de la prévention du saturnisme une priorité 
nationale en santé publique et a donc mis en œuvre une stratégie multiforme comprenant des 
interventions contre l’utilisation du plomb en poterie. 

Voici les principales mesures prévues dans la stratégie :
•	 Effectuer un recensement complet des ateliers artisanaux pour savoir lesquels utilisent 

des glaçures à base de plomb.
•	 Effectuer un suivi auprès des producteurs et des distributeurs de glaçures à base de plomb 

et de glaçures sans plomb pour bien comprendre les voies d’accès au marché.
•	 Aviser les producteurs et les intermédiaires que les normes fédérales du Mexique 

imposent l’interdiction absolue des glaçures à base de plomb dans les produits de 
céramique utilisés pour préparer ou servir des aliments. 

•	 Établir des liens avec les producteurs de glaçures sans plomb afin de les aider à 
améliorer leur produit, de façon que celui-ci ressemble le plus possible aux produits 
couverts d’une glaçure à base de plomb, et d’en faciliter la distribution.

•	 Créer des incitatifs favorisant l’utilisation de produits de céramique sans plomb.
•	 Renforcer l’application de la norme fédérale relative aux glaçures à base de plomb grâce à 

une surveillance améliorée et des inspections ciblées.
•	 Lancer une vaste campagne de communication pour sensibiliser les céramistes et la 

population en général aux dangers des produits couverts d’une glaçure à base de plomb 
et mettre en valeur la qualité et la sûreté des glaçures sans plomb.

01_LANCET_Interieur_CS6_PC.indd   40 23/10/2017   10:29



The Lancet Commissions

41

The Lancet Commissions

www.thelancet.com    Publié en ligne le 9 octobre 2017 http://dx.doi.org/10.1016/S0140-6736(17)32345-0

coût-efficacité de ces interventions ; 5) concentrer ses 
efforts non seulement sur les sources de pollution à haute 
visibilité, mais également sur celles qui ont moins attiré 
l’attention par le passé, par exemple la pollution de l’air 
domestique, les sites contaminés, l’exposition au plomb (y 
compris le plomb présent dans la glaçure des produits de 
céramique, les peintures et d’autres sources propres à une 
culture en particulier), ainsi que les risques professionnels, 
notamment dans le cas de l’amiante ; 6) examiner les 
avantages des interventions contre la pollution en plus des 
améliorations de la santé, en tenant compte de l’importance 
de l’égalité entre les sexes, de l’atténuation de la pauvreté, 
du ralentissement des changements climatiques, de 
l’accroissement du tourisme, de la croissance économique, 
de l’amélioration de l’éducation et des facteurs politiques 
(encadré no 12)382‑387 ; 7) faire participer tous les organismes 
intéressés à l’établissement des priorités, notamment 
les hauts représentants des ministères de la Santé, de 
l’Environnement, de l’Industrie, du Développement, des 
Finances, des Transports, de l’Énergie et de la Planification, 
ainsi que les instances législatives et la société civile, dans 
la mesure du possible ; et 8) commencer à mettre en œuvre 
les programmes pour lesquels l’expérience indique un 
solide rendement du capital investi, selon les retombées 

cibles numériques et des échéances précises pour la 
lutte antipollution et la prévention des maladies liées 
à la pollution, dans chaque ville et pays, et de mettre 
en œuvre des mesures incitatives pour le respect des 
échéances de même que des pénalités pour ceux qui ne 
les respectent pas.

Les cibles relatives à la lutte antipollution doivent être 
adaptées à la catégorie de revenu et au niveau de développe-
ment de chaque pays et s’appuyer sur celles de l’OMS. Leur 
efficacité est maximisée lorsqu’elles portent sur les sources 
de pollution définies comme prioritaires. Elles doivent être 
intégrées aux engagements concernant le respect des ODD 
et la réduction des émissions de gaz à effet de serre.

Définir l’ordre de priorité des interventions  
contre les sources de pollution
Il est extrêmement important que les programmes de lutte 
antipollution établissent et suivent un mécanisme robuste, 
systématique et transparent permettant de définir l’ordre 
de priorité des mesures antipollution en fonction des effets 
sur la santé, des dommages causés à l’environnement et 
du rapport coût-efficacité des interventions contre diverses 
sources de pollution. Une solide méthode d’établissement 
des priorités permettra d’éviter le piège de priorités établies 
par opportunisme politique380,381 ou parce que certaines 
interventions retiennent l’attention des médias. 

Il est extrêmement important de réaliser des gains rapides 
et très visibles si l’on espère obtenir le soutien du public pour 
un programme de lutte antipollution. Il est donc essentiel 
de déterminer, dans les plans d’intervention, quelles sont les 
sources de pollution qui, si elles sont contrées promptement, 
pourraient se traduire par des gains rapides. Des améliora-
tions rapides et mesurables en santé publique, notamment 
en santé infantile, s’avèrent des leviers efficaces lorsqu’on 
tente d’obtenir le soutien du public et de la classe politique.

Voici les étapes à suivre pour classer les sources de 
pollution en fonction de leur incidence sur la santé, un 
processus important pour dresser un plan d’action efficace 
sur les plans de la santé et de la pollution : 1) examiner la 
fréquence et la gravité des maladies attribuables à divers 
types de pollution, au moyen de données issues de sources 
nationales et de l’Étude sur la CMM, et s’en servir pour 
définir l’ordre de priorité des interventions antipollution ; 
2) définir la contribution relative de chaque source d’expo-
sition pour chaque type de pollution ; 3) évaluer l’efficacité 
des programmes qui pourraient réduire les effets de chaque 
source de pollution sur la santé, examiner les programmes 
actuels pour en évaluer l’efficacité et la portée et relever 
les lacunes en ce qui a trait au rendement, aux lois, aux 
règlements et à l’application ; 4) dresser la liste des inter-
ventions potentielles (nouvelles ou élargies) qui auraient 
une incidence importante pour la santé, entraîneraient 
des avantages indirects mesurables et pour lesquelles la 
demande de solutions est importante, et évaluer le rapport 

Encadré no 12 : Politiques rentables pour l’amélioration de l’accès à de l’eau salubre et à 
des conditions sanitaires suffisantes

Les trousses de décontamination de l’eau potable domestique et les filtres en céramique 
sont des exemples de technologies peu coûteuses qui permettent de purifier l’eau potable 
dans les ménages en milieu rural qui n’ont pas autrement accès à de l’eau salubre. Les 
latrines constituent une solution rentable au problème de défécation en plein air. Le 
coût par année de vie sauvée varie de 50 à 125 $ US pour la chloration de l’eau potable 
domestique et de 125 à 325 $ US dans le cas des filtres en céramique382. 

Le don de trousses de chloration, de filtres et de latrines apparaît comme une solution 
intéressante pour améliorer l’accès à de l’eau potable salubre ainsi que les conditions 
sanitaires. Toutefois, d’après des études empiriques, cette stratégie est inefficace et entraîne 
un gaspillage de ressources, puisque ce ne sont pas tous les ménages qui vont utiliser les 
trousses de chloration, même si celles-ci leur sont remises gratuitement. Une meilleure 
solution serait de faire payer pour la technologie tout en subventionnant l’achat. Les études 
donnent à penser que les gens qui paient pour un produit sont plus susceptibles de s’en 
servir383. On peut également remettre aux ménages des bons qu’ils peuvent échanger à 
l’achat d’une trousse384. Le fait que les ménages doivent échanger le bon permet de faire la 
distinction entre ceux qui sont les plus susceptibles d’utiliser la trousse et les autres.

La réduction du prix des filtres à eau potable en céramique et des latrines, dont le coût 
initial est considérable, peut en augmenter considérablement l’utilisation385,386. Toutefois, 
subventionner ces filtres et latrines peut être coûteux. Les régimes de microfinancement 
qui consistent à échelonner le coût des filtres à eau ou des latrines sur de longues périodes 
se sont révélés efficaces pour accroître l’utilisation, et ce, à moindre coût pour les bailleurs 
de fonds que s’ils devaient fournir une pleine subvention387. Cette démarche permet à un 
plus grand nombre de ménages d’être couverts pour une dépense donnée, et permet aux 
ménages ainsi qu’à l’ensemble de la collectivité de s’approprier l’amélioration. Les toilettes 
à compostage peuvent présenter des avantages dans certaines circonstances, notamment 
en l’absence d’un réseau d’égouts.
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consistent à réaligner les mesures incitatives et les politiques 
fiscales dans le sens négatif (pollueur payeur) et le sens 
positif (bénéficiaire payeur). Ces scénarios peuvent être 
analysés et comparés au statu quo afin de déterminer quelles 
sont les les solutions les plus durables388‑390.

La surveillance de la pollution atmosphérique combine 
généralement la surveillance au sol et la modélisation de la 
dispersion atmosphérique afin de mesurer les concentrations 
de polluants dans l’air et leur distribution391‑392. Le toximètre, 
un dispositif peu coûteux qui permet de mesurer les concen-
trations de polluants au sol, représente une innovation 
importante393. Le recours à la télédétection par satellite pour 
estimer les taux de pollution atmosphérique retient de plus 
en plus l’attention, bien qu’on travaille toujours à préciser 
la couverture et l’interprétation des données satellitaires394. 

On reconnaît l’importance de miser sur des données 
épidémiologiques exactes pour la prévention et la réduction 
des maladies, et ce, depuis les travaux réalisés par des 
pionniers comme William Farr338, qui avait consigné la 
progression de la maladie et des décès durant la grande 
épidémie de choléra de 1848‑1849 en Grande-Bretagne. Les 
programmes nationaux et internationaux de collecte, de 
regroupement, d’évaluation systématiques et de diffusion 
rapide des données sur la morbidité et la mortalité sont 
un élément fondamental de l’infrastructure mondiale de 
santé publique395,396.

Il reste encore de nombreuses lacunes à combler, notam-
ment dans les pays pauvres qui n’ont pas les ressources 
nécessaires pour recueillir des données de façon systéma-
tique397. On dispose d’information utilisable sur les causes de 
mortalité seulement pour le tiers de la population mondiale 
et 5 % du continent africain. La Chine et l’Inde en sont 
actuellement à réorganiser leurs systèmes d’enregistrement 
des autopsies verbales, de sorte que la cause de décès soit 
fondée sur des données fournies par des spécialistes formés 
sur le terrain, et ces systèmes de données s’améliorent398. Les 
lacunes dans la qualité des données sur la santé publique 
nuisent à l’exactitude des estimations mondiales de la charge 
de morbidité liée à la pollution.

Établir un mécanisme de reddition des comptes
La reddition des comptes est d’une importance capitale. 
Les programmes de prévention de la pollution et de lutte 
antipollution doivent continuellement être soumis à des 
évaluations et tenus de rendre compte du respect des cibles 
et des échéanciers, qu’on mesure au moyen de paramètres 
relatifs aux processus (nombre de règlements adoptés, de 
toximètres installés, d’essais réalisés) et de mesures des 
résultats (diminutions de la pollution de l’air et de l’eau ou 
améliorations de l’état de santé). Les données de surveillance 
et sur les progrès réalisés vers l’atteinte des cibles et des 
échéanciers doivent être rendues accessibles aux citoyens 
et aux organisations de la société civile399‑401.

Des paramètres sélectionnés avec soin assurent une base 
essentielle à la surveillance et à la reddition des comptes. 

en santé publique et la possibilité de réaliser des gains 
rapidement : on pourrait par exemple décider d’éliminer 
le plomb des peintures ou des produits de céramique, 
d’assainir les zones toxiques à grande visibilité, d’interdire 
l’amiante, de publier un classement des sources de pollution 
les plus importantes dans une ville ou un pays ou de faire 
appel aux médias pour attirer l’attention du public sur les 
premières réussites.

Établir des systèmes rigoureux de surveillance 
environnementale et de suivi de la santé publique
Des paramètres de qualité pour la surveillance de la pol-
lution et des progrès vers l’atteinte des objectifs nationaux 
et locaux en matière de prévention de la pollution et des 
maladies qui en découlent sont essentiels à la réussite 
de tout plan d’action en matière de santé et de pollution. 
Voilà pourquoi l’établissement rapide de systèmes de 
surveillance environnementale et de suivi de la santé 
publique devrait être une priorité. Il est également 
important d’effectuer des mises à jour régulièrement 
en fonction des données probantes. La Commission 
encourage les pouvoirs publics à envisager la création 
d’un système central de coordination des données qui 
servirait à la fois de centre d’intérêt et de point de référence 
pour l’ensemble des données sur la pollution – que ce 
soit la pollution de l’air domestique, la pollution de l’air 
ambiant ou la pollution professionnelle. Un tel système 
devrait fournir de l’information validée et des rapports de 
synthèse au public et pourrait représenter une source de 
données brutes pour les organismes de réglementation, 
les chercheurs et les décideurs.

Les coûts économiques de la pollution englobent non 
seulement les coûts en productivité et en santé, mais aussi 
les coûts découlant de la destruction des écosystèmes et de 
la perte d’espèces importantes telles que les pollinisateurs 
et les poissons, qui procurent de grands bienfaits aux 
humains et sont essentiels à la vie sur Terre. Tout comme 
les pertes économiques engendrées par les maladies liées à 
la pollution, les coûts de la détérioration de l’environnement 
sont essentiellement invisibles. Ils ne peuvent être mesurés 
au moyen des indicateurs économiques standard et restent 
dissimulés dans les coûts non comptabilisés, externalisés 
et impayés de la production industrielle et agricole du 
monde moderne. 

Le rapport intitulé Économie des écosystèmes et de la 
biodiversité est une initiative mondiale parrainée par le 
Programme des Nations Unies pour l’environnement 
qui vise à quantifier les pertes économiques qui résultent 
de la détérioration de l’environnement. Cette initiative 
s’appuie sur une démarche structurée d’évaluation des 
pertes écologiques, explorant les flux visibles et invisibles 
de coûts et de bénéfices allant des écosystèmes vers l’éco-
nomie, ainsi que la façon dont différentes interventions 
politiques pourraient changer ces flux. Elle porte sur les 
conséquences éventuelles des réformes politiques qui 
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Les constatations faites aux États-Unis montrent toute 
l’importance des lois et des règlements dans la réduction de 
la pollution. Grâce à la réglementation nationale afférente 
à la Clean Air Act, les États-Unis sont parvenus à réduire 
de 75 % la concentration de six polluants atmosphériques 
courants par rapport aux taux observés en 1970, tout en 
augmentant le PIB de près de 250 % (figure 1)43. Selon 
les estimations, chaque dollar investi dans la lutte contre 
la pollution de l’air ambiant dans ce pays entraîne des 
bénéfices de 30 $ US45 (IC de 95 %, 4‑88 $)45.

L’État de la Californie a également adopté une série de 
lois et de politiques visant à limiter la pollution atmosphé-
rique qui, à certains égards, sont encore plus rigoureuses 
que la réglementation fédérale406. Les politiques de la 
Californie visant à réduire la pollution atmosphérique 
liée à la circulation automobile comprennent des normes 
relatives aux véhicules à faible taux d’émissions, à l’essence 
à faible teneur en soufre et aux émissions des moteurs 
diesel, ainsi que des incitatifs financiers favorisant le 
remplacement et la mise à niveau des véhicules polluants. 
Parmi les autres politiques fructueuses, mentionnons 
l’obligation d’utiliser des carburants diesel plus propres 
dans les navires océaniques et les locomotives, de même 
que dans les moteurs diesel stationnaires et l’équipement 
agricole. Les politiques visant à réduire la pollution de 
sources stationnaires comprennent les réductions prescrites 
par la loi des émissions d’oxydes d’azote et d’oxydes de 
soufre, les analyses obligatoires des émissions provenant 
de sources nouvelles et les normes relatives aux émissions 
propres à la source. La mise en application de ces normes a 
mené à des réductions de la concentration des principaux 
polluants atmosphériques de plus de 70 % en Californie 
et à des améliorations mesurables de la santé respiratoire 
des enfants44, tout cela en même temps qu’on observait une 
forte hausse du PIB, ce qui montre une fois de plus que la 
lutte antipollution ne nuit aucunement au développement 
économique ni au progrès social43.

Le principe du pollueur payeur est un élément important 
de la réglementation environnementale. Le fait d’être 
tenu de payer pour la pollution qu’on génère et pour les 
mesures de dépollution peut fortement inciter à adopter 
des technologies nouvelles et plus efficientes qui réduisent 
la pollution. Ce principe force les industries polluantes à 
reconnaître et à assumer les coûts de la pollution, autrement 
considérés comme des externalités. Enfin, il permet de 
générer des revenus qui aident à assumer les coûts des 
programmes de lutte antipollution.

En parallèle avec l’application du principe du pollueur 
payeur, il est important que les pouvoirs publics mettent un 
terme aux subventions accordées aux industries polluantes, 
comme celles de la production de charbon, de pétrole, 
de gaz et de produits chimiques. Lorsque ces industries 
sont subventionnées, c’est en quelque sorte comme si les 
pouvoirs publics et les contribuables qui les soutiennent 
payaient indirectement pour être exposés à la pollution.

Le Health Effects Institute a élaboré une taxonomie de 
paramètres qu’on peut utiliser pour suivre les progrès des 
programmes antipollution. Pour ce qui est des programmes 
de lutte contre la pollution atmosphérique, le sommaire 
des paramètres suggérés par le Health Effects Institute 
comprend des paramètres relatifs à la réglementation, aux 
émissions et aux polluants399.

Établir un bon programme de gestion des produits 
chimiques
Parmi les 140 000 produits chimiques et pesticides sur 
le marché actuellement, bon nombre n’ont jamais fait 
l’objet d’essais d’innocuité ou de toxicité36. L’information 
sur le potentiel de toxicité est accessible au public seule-
ment pour la moitié environ des substances chimiques 
commerciales produites en grande quantité et les plus 
couramment utilisées, et l’information sur la toxicité pour 
le développement ou la reproduction n’est disponible 
que pour moins de 20 % de ces substances chimiques402. 
Comme de nombreux composés n’ont fait l’objet d’aucun 
essai de toxicité, les populations de partout dans le monde 
sont exposées aujourd’hui à des centaines de substances 
qui n’ont pas été mises à l’essai, ce qui a mené à des 
épisodes récurrents de maladies et de détérioration de 
l’environnement36.

Pour contrer ce problème d’exposition aux produits 
chimiques qui n’ont fait l’objet d’aucun essai de toxicité 
et dont les dangers sont inconnus, les pays à revenu élevé 
ont commencé à élaborer des programmes de gestion des 
produits chimiques403,404. Ces programmes sont fondés sur 
des essais de toxicité et d’innocuité obligatoires combinés au 
contrôle ou à l’interdiction de la fabrication et de l’utilisation 
des produits chimiques toxiques36. Les pays à revenu élevé 
ont les ressources nécessaires pour mettre en place leurs 
propres programmes d’essais des produits chimiques, 
comme ceux qui sont appuyés par l’Agence européenne 
des produits chimiques et le National Toxicology Program 
des États-Unis. Les pays à revenu faible et intermédiaire 
doivent quant à eux se fier aux résultats obtenus par ces 
organismes d’essai, ainsi qu’aux constatations relatives à 
l’innocuité et à la toxicité des produits chimiques transmises 
par les organismes internationaux réputés, indépendants de 
l’industrie de la fabrication de produits chimiques, comme 
le Programme international sur la sécurité chimique de 
l’OMS109, le Centre international de recherche sur le cancer, 
le Programme des Nations Unies pour l’environnement101 
et l’Institut Ramazzini.

Établir et appliquer des lois et des règlements de 
protection de l’environnement fondés sur le principe du 
pollueur payeur
Une législation solide405 et des règlements clairs, transpa-
rents et appliqués de façon impartiale sont des éléments 
incontournables des politiques antipollution, et ce, dans 
tous les pays.

Site Web du Health Effects 
Institute,  http://www.wsp.org/

Site Web de l’Agence européenne 
des produits chimiques,  https://
echa.europa eu/information-on-
chemicals

Site Web de l’Institut Ramazzini, 
http://www.ramazzini.org/en/
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Département des affaires économiques et sociales des 
Nations Unies.

Les maires se sont révélés des protagonistes importants 
de la lutte antipollution et de la prévention de maladies qui 
en découlent, et les plus visionnaires d’entre eux ont su 
raviver les villes éprouvées pour en faire des lieux d’une 
beauté extraordinaire, offrant une excellente qualité de 
vie410. La Commission loue les efforts déployés pour lancer 
des initiatives de planification et de design urbains qui 
repensent les villes en prévoyant l’aménagement d’espaces 
verts, de parcs et d’allées piétonnières, en encourageant 
le transport actif (marche et vélo) et en améliorant l’accès 
au transport en commun et son abordabilité. On traite de 
ces programmes en détail dans la série de 2016 du Lancet 
sur la planification urbaine et la santé des populations411,412. 

Faire face aux groupes d’intérêt
La planification et l’établissement de priorités en matière 
de santé et de lutte antipollution ne se font pas toujours 
sans heurts. Les analyses des compromis entre le déve-
loppement économique et la pollution sont nuancées et 
varient considérablement d’un secteur d’activité et d’un 
pays à l’autre. Règle générale, lorsque les externalités en 
santé publique sont incluses dans l’évaluation, même 
les industries primaires comme la fabrication lourde et 
l’extraction minière obtiennent un meilleur rendement 
macroéconomique à long terme, pourvu que de solides 
mesures de gestion de la pollution soient en place413,414. Ces 
analyses peuvent toutefois être complexes et sont souvent 
controversées. Les projections des taux de croissance et de la 
charge de morbidité liée à la pollution doivent tenir compte 
de divers types de bénéfices, les industries peu polluantes 
pouvant fournir des bénéfices nets considérables à une 
collectivité. Les dirigeants des administrations publiques 
qui sont capables de faire face aux groupes d’intérêt avec 
efficacité, de rassembler différents organismes, de réduire 
l’injustice sociale et de lutter contre la pollution et de 
participer à la prévention des maladies liées à la pollution 
peuvent s’attirer beaucoup d’estime, bâtir un héritage, 
aider le monde à atteindre les ODD et mériter une place 
d’honneur dans l’histoire.

Les paragraphes suivants du rapport de la Commission 
décrivent la contribution que peuvent apporter divers 
intervenants à la lutte contre la pollution, que ce soit les 
pouvoirs publics, la société civile ou les professionnels 
de la santé.

Responsabilités des pouvoirs publics et des grandes 
fondations
Les gouvernements nationaux, provinciaux et d’État, de 
même que les administrations municipales jouent un rôle 
très important dans la lutte antipollution et la prévention 
des maladies qui en découlent. Ces administrations des 
pays de toutes catégories de revenu ont remporté de grandes 
victoires contre la pollution. 

Une magistrature compétente, indépendante et 
impartiale fournit un filet de sécurité essentiel aux lois et 
aux règlements de protection de l’environnement407. Un 
système judiciaire indépendant est nécessaire afin d’assurer 
l’application juste et impartiale des normes réglementaires 
et la protection de la population, notamment les peuples 
autochtones et leurs terres, contre les effets dommageables 
des activités industrielles polluantes. Se reporter à l’annexe 
(p. 13‑14) pour en savoir plus sur les lois et les accords 
nationaux et internationaux actuels concernant le contrôle 
des produits chimiques.

Travailler de concert avec le secteur privé
La Commission insiste sur la participation de multiples 
intervenants à la lutte antipollution et à la prévention des 
maladies qui en découlent. Il ne faut pas se limiter aux hauts 
dirigeants des administrations publiques, on doit aussi 
inclure des fonctionnaires clés, les milieux des affaires et 
les universités, de même que la société civile. En dressant 
la liste des intervenants (officiels et non officiels) les plus 
importants et les plus influents, on s’assurer de tenir 
compte de toutes les parties qui peuvent faire progresser 
les programmes (ou les faire échouer)77.

Les dirigeants avisés du monde des affaires peuvent 
être des défenseurs importants de la lutte antipollution 
et de la prévention des maladies. Les incitatifs créés par 
les pouvoirs publics pour les industries non polluantes 
peuvent également se révéler des moteurs puissants 
d’actions innovatrices, comme en témoigne l’évolution 
rapide des systèmes d’énergie solaire et de l’industrie des 
aliments biologiques.

Soutenir les initiatives municipales qui encouragent 
le transport actif : récompenser la marche et 
le vélo, accroître l’accès au transport en commun 
et l’abordabilité de ce dernier, et réduire au minimum 
l’utilisation des modes de transport motorisé
Plus de la moitié de la population mondiale vit désormais 
dans les villes, et cette proportion augmente rapidement. 
Les villes sont responsables de 75 % des émissions de gaz 
à effet de serre et représentent 85 % de l’activité écono-
mique mondiale408‑409. Les villes, notamment celles qui 
connaissent une forte croissance dans les pays à revenu 
faible et intermédiaire, affichent des concentrations parmi 
les plus fortes au monde de pollution de l’air ambiant et de 
pollution chimique, de même que les plus hauts taux de 
maladies attribuables à ces formes de pollution.

Des initiatives importantes ont été lancées dans des 
villes partout dans le monde pour réduire les émissions 
de polluants et de gaz à effet de serre et augmenter leur 
capacité d’adaptation et leur viabilité. De multiples orga-
nismes locaux, nationaux et internationaux ont contribué 
à ces efforts. On pense entre autres au Regional Plan 
Association de New York, à l’initiative Eco2 Cities de la 
Banque mondiale et aux programmes d’urbanisation du 
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cibles limitées dans le temps ; 2) bâtir des systèmes de suivi 
des données pour recueillir de l’information sur la pollution 
et les maladies ; 3) soutenir des interventions directes 
contre la pollution là où elles doivent être menées d’urgence 
pour sauver des vies ; 4) soutenir les interventions contre 
la pollution lorsque les actions internationales peuvent 
entraîner des mesures et la mobilisation de ressources à 
l’échelle locale ; 5) renforcer les capacités professionnelles 
et techniques au sein des gouvernements et des administra-
tions municipales ; 6) renforcer la capacité des universités 
dans les pays à revenu faible et intermédiaire à mener des 
recherches en sciences de l’hygiène du milieu et à former 
de futurs professionnels dans les domaines de la santé et de 
l’environnement ; 7) appuyer les programmes de recherche 
en sciences de l’hygiène du milieu en collaboration avec 
les établissements universitaires internationaux, ce qui 
comprend les études cliniques et épidémiologiques menées 
afin d’en savoir plus sur les liens qui restent à découvrir 
entre la pollution et les maladies non transmissibles.

La Commission invite aussi les fondations internatio-
nales et les donateurs privés à se joindre aux administrations 
publiques de partout dans le monde afin d’établir un finance-
ment pour le développement international réservé à la lutte 
contre la pollution attribuable aux activités industrielles, aux 
véhicules, à l’extraction minière et aux produits chimiques. 
Ce financement sera plus efficace pour contrer la pollution 
si l’octroi des fonds est conditionnel à l’application du 
principe du pollueur payeur dans le pays en question et 
à ce qu’on mette fin aux subventions et aux allégements 
fiscaux offerts aux industries polluantes.

Il existe plusieurs options pour un financement de ce 
type. L’une d’entre elles consiste à créer un nouveau fonds 
autonome comparable à celui de la coalition GAVI (une 
alliance mondiale pour les vaccins et la vaccination) ou le 
Fonds mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et 
le paludisme, pour lesquels des fondations et des philan-
thropes privés fournissent des fonds de démarrage que 
les autorités publiques reconstituent par la suite de façon 
périodique. On pourrait aussi envisager de créer un fonds 
en fiducie important, tenu et géré par une organisation 
internationale existante, comme une banque multilatérale 
de développement ou une fondation. On pourrait également 
mettre en place un fonds virtuel où les contributions seraient 
fondées sur des ententes explicites. Enfin, on peut élargir 
les instruments de financement existants pour l’aide au 
développement international, notamment en prévoyant 
des sommes uniquement pour la lutte antipollution.

Responsabilités des citoyens et des organisations de la 
société civile
Les citoyens et les organisations de la société civile dans 
les pays et les villes de partout dans le monde ont des 
responsabilités importantes en ce qui concerne la prévention 
de la pollution, et les organisations non gouvernementales 
jouent un rôle de premier plan dans bon nombre de pays 

Le leadership exercé par les dirigeants, que ce soit un 
président, un premier ministre, un gouverneur ou un 
maire, est d’une importance capitale. Les dirigeants des 
administrations publiques sont bien placés pour conscien-
tiser la population et les médias quant à l’importance de 
la prévention des maladies liées à la pollution. Ils peuvent 
créer la vision d’un pays ou d’une ville sans pollution. Ils ont 
également le pouvoir de rassembler de multiples organismes 
au sein de leur administration – les responsables de la 
santé, de l’environnement, des finances, des transports, de 
l’industrie, de l’énergie et du développement – pour faire 
de la lutte antipollution une priorité.

Les dirigeants des administrations publiques ont éga-
lement le pouvoir de résoudre la question de la soi-disant 
« économie politique » de la pollution415. La pollution, 
notamment celle de type industriel, est produite en grande 
partie par des groupes d’intérêt qui profitent de la situation 
en externalisant les coûts de production et en rejetant 
les déchets dans l’environnement. Ces personnes et des 
organisations ont tendance à s’opposer aux efforts de la 
lutte antipollution. Les dirigeants ont le pouvoir unique 
de contrer cette résistance et de conclure des ententes 
justes qui réduiront la pollution et favoriseront la justice 
sociale. On a observé dans les pays de toutes catégories de 
revenu que la lutte antipollution est possible même lorsque 
l’opposition est forte, mais que cette tâche est rarement 
facile et qu’elle exige un leadership soutenu et de vastes 
partenariats dans l’ensemble de la société civile.

Responsabilités des organismes internationaux
Les organismes de développement international, dont les 
organismes des Nations Unies, les banques multilatérales de 
développement, les organismes de financement bilatéraux, 
les fondations privées et les organisations non gouverne-
mentales, ont des responsabilités importantes en matière de 
lutte contre la pollution et de prévention des maladies liées à 
la pollution, des responsabilités qui complètent et étendent 
le rôle des administrations publiques. Ces organismes 
devraient rehausser la prévention de la pollution dans les 
programmes de développement international et de santé 
mondiale et accroître de beaucoup les ressources qu’ils 
consacrent à la lutte contre la pollution, laquelle devrait 
être une priorité dans les mécanismes de financement.

Ces organismes devraient tabler sur les plateformes de 
données mondiales existantes pour créer une plateforme 
centrale de surveillance et de coordination de l’information 
sur toutes les formes de pollution à l’échelle mondiale, 
et songer à la tenue d’une conférence semestrielle sur la 
pollution.

Les organismes internationaux devraient aussi fournir 
des ressources pour réduire les maladies liées à la pollution 
dans les pays à revenu faible et intermédiaire par les moyens 
suivants : 1) encourager l’élaboration de plans d’action 
nationaux et régionaux sur la santé et la pollution, ainsi que 
de mesures de réduction de la pollution précises, assorties de 
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des pouvoirs publics et ont une vision large et à long terme 
des enjeux dans leurs actions et leurs recommandations417.

Responsabilités des professionnels de la santé
Les médecins, le personnel infirmier et tous les autres 
professionnels de la santé jouent un rôle important, car 
ils doivent aider les sociétés à prendre conscience des 
difficultés que posent la pollution et les maladies qui en 
découlent, comme on l’a fait un peu partout dans le monde 
pour les dangers des guerres nucléaires et des changements 
climatiques mondiaux. 

Les professionnels de la santé peuvent commencer par 
limiter la pollution et les émissions de carbone générées 
par les hôpitaux et autres établissements de soins de santé, 
et réduire la pollution et l’utilisation de sources d’énergie à 
forte consommation de carbone dans leur vie personnelle. 
Ils peuvent soutenir la planification locale, régionale et 
nationale et mettre en évidence les liens entre la pollution et 
la santé, élaborer de nouveaux programmes d’enseignement 
transdisciplinaires qui viennent renforcer les connaissances 
sur les sciences de l’hygiène du milieu et les effets de la 
pollution sur la santé, et soutenir la recherche dans les 
domaines de l’exposition, des sciences environnementales, 
des politiques en matière de santé et de l’économie de la 
santé.

Les partenariats entre les administrations publiques, 
la société civile et les professionnels de la santé se sont 
avérés fort efficaces dans le passé pour lutter contre la 
pollution. Lorsqu’on a tenté, avec succès, de retirer le plomb 
de l’essence malgré une forte opposition de l’industrie 
du plomb qui s’y est farouchement opposé pendant de 
nombreuses années, on a établi des partenariats entre les 
organismes publics, les professionnels de la santé et les 
organisations de la société civile.

Interventions contre la pollution
Le tableau 7 fournit un aperçu des interventions, des 
solutions efficaces en matière de politiques et des besoins 
institutionnels en fonction du type de pollution. Les 
stratégies visant à améliorer la qualité de l’eau et les 
conditions sanitaires et à réduire la pollution atmosphé-
rique prennent généralement la forme de subventions, 
surtout dans les pays à revenu faible, tandis que les 
politiques visant à réduire la pollution causée par les 
sources stationnaires et mobiles reposent généralement 
sur la réglementation, souvent sous forme de normes. 
Bon nombre de ces stratégies reposent sur des politiques 
et sur l’application d’une réglementation418 et ne néces-
sitent pas d’investissements considérables de la part des 
administrations publiques.

Section 5 : Conclusion – La voie de l’avenir 
La pollution est actuellement la plus grande menace 
environnementale pour ce qui est des maladies et des 
décès prématurés dans le monde. Elle constitue un énorme 

en demandant aux pouvoirs publics et aux entreprises de 
rendre des comptes relativement à la lutte contre la pollution 
et à la prévention des maladies liées à la pollution. Les 
organisations de la société civile peuvent contribuer à la 
lutte antipollution en surveillant les activités des pouvoirs 
publics et des entreprises, en défendant les intérêts du 
public et en recommandant des politiques, des pratiques et 
des règlements particuliers (encadré no 13)350. Les groupes 
de la société civile, surtout ceux qui bénéficient d’un bon 
financement et qui ont une vocation scientifique, ont 
beaucoup de poids lorsqu’il faut représenter des populations 
empoisonnées. Ils peuvent relever les omissions dans les 
politiques et revendiquer des changements416. Les meilleurs 
d’entre eux offrent un appui stratégique solide aux actions 

Encadré no 13 : Étude de cas – le pouvoir de la société civile dans la lutte  
contre la pollution atmosphérique en milieu urbain

Les gouvernements nationaux et les administrations municipales jouent un rôle important 
dans la résolution des problèmes de pollution. Ils ne peuvent toutefois pas agir seuls. La 
volonté politique de créer et de mettre en application des politiques antipollution efficaces et 
d’en assurer le maintien à long terme doit être soutenue par les citoyens et les organisations 
de la société civile de nombreux secteurs. Au cours de l’hiver 2010‑2011, par exemple, le 
gouvernement chinois et l’ambassade des États-Unis ont tous deux commencé à publier 
des données sur la qualité de l’air de Beijing recueillies toutes les heures. C’était la première 
fois que ces données étaient rendues publiques. Peu après, des épisodes d’« airpocalypse » 
ont été enregistrés en hiver, et les données sur la qualité de l’air de Beijing ont commencé à 
faire l’objet de discussions approfondies dans les médias locaux et internationaux. Cet accès 
sans précédent à des données en temps réel sur la qualité de l’air a incité les concepteurs de 
logiciels à créer des applications qui permettaient de transmettre les données à des millions 
de personnes. Grâce à ces applications, aux réseaux sociaux et aux médias généralistes, les 
citoyens de Beijing ont ressenti pour la première fois le problème de pollution atmosphérique 
dans leur ville, puisqu’ils disposaient désormais d’information fondée sur des données qui 
leur était immédiatement accessible.

Depuis, la Chine a investi dans plusieurs programmes pour atténuer la pollution 
atmosphérique. Un réseau élargi d’appareils de surveillance de la qualité de l’air a été déployé 
à Beijing et dans l’ensemble du pays. Des politiques réglementaires plus rigoureuses 
ont été mises en application. De nouveaux plans d’urgence pour les journées de forte 
pollution ont été élaborés et mis en œuvre. Pendant ce temps, l’intérêt du public pour les 
problèmes de pollution ne s’est pas estompé. En 2015, la populaire journaliste Chai Jing a 
réalisé un documentaire indépendant intitulé Under the Dome, qui traitait des effets de la 
pollution atmosphérique sur la santé et qui est devenu viral dans tout le pays, puis dans le 
monde entier. Les publications de recherche sur la pollution atmosphérique à Beijing ont 
augmenté de façon exponentielle.

On peut difficilement déterminer la contribution exacte des milieux de la politique, du 
militantisme, des technologies, de la recherche et des médias à la réussite des mesures 
antipollution à Beijing ni l’influence de chacun de ces milieux sur les autres, mais on voit très 
bien que leurs efforts combinés commencent à porter ses fruits. Depuis 2014, des sources 
administratives de Beijing ont relevé des baisses, d’une année à l’autre, des taux annuels 
moyens de PM2,5, des résultats qui concordent avec les données recueillies au moyen 
de l’appareil de surveillance de l’ambassade des États-Unis, qui révèlent également une 
diminution des taux de PM2,5. 

Bien qu’il reste beaucoup à faire à Beijing et partout en Chine pour assainir 
l’air complètement, cet exemple montre toute l’importance de la participation 
communautaire dans la lutte antipollution, de même que l’importance capitale des 
données.
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mettre fin à l’inaction face aux maladies liées à la pollution et 
à mobiliser les ressources et la volonté politiques nécessaires 
à une lutte antipollution efficace. 

Pour parvenir à cet objectif et réaliser des progrès vers 
l’élimination de la pollution, les membres de la Commission 
et les collaborateurs au présent rapport ont entamé une 
série d’activités dans différents secteurs et différents pays 
qui vont au-delà de la vie de la Commission et qui visent 
à prévenir la pollution et à sauver des vies. À l’échelle 
mondiale, plusieurs auteurs de la Commission en sont 
aux premières étapes de la conception d’un observatoire 
mondial de la pollution qui logera à la Global Alliance for 
Health and Pollution. Ce nouvel observatoire sera une 
collaboration internationale et multidisciplinaire, axé sur 
la coordination de l’information concernant toutes les 

problème pour la santé de la planète15 et justifie que les 
dirigeants nationaux et internationaux, la société civile, les 
professionnels de la santé et les gens partout dans le monde 
s’en préoccupent au premier chef. Pourtant, malgré ses 
effets lourds de conséquences sur la santé, l’économie et 
l’environnement, la pollution, en particulier la menace en 
croissance rapide de la pollution industrielle, des véhicules 
et la pollution chimique dans les pays à revenus faible et 
intermédiaire, est négligée dans les programmes d’aide 
internationale et de santé mondiale. Les stratégies de lutte 
contre la pollution industrielle, chimique et automobile 
dans les pays en développement sont profondément 
sous-financées49,50. 

La Commission s’est fixé comme objectif d’accroître la 
sensibilisation mondiale à l’importance de la pollution, à 

Pollution de l’air ambiant (extérieur) Pollution de l’air domestique Eau insalubre et conditions sanitaires 
insuffisantes

Eau et sol contaminés

Interventions  
à court terme

Relever les sources des principaux 
polluants afin de mener des interventions 
ciblées ; viser la maîtrise des sources 
stationnaires, grandes et moyennes, 
et mettre en place des systèmes de 
réduction des poussières ; établir 
des systèmes de surveillance ; exiger 
de meilleures normes de qualité des 
carburants et des moteurs ; concevoir et 
mettre en œuvre des systèmes efficaces 
d’application de la loi.

Examiner les interventions 
actuelles (combustibles et fours 
plus propres) et déterminer les 
stratégies les plus adaptables ; 
mener des campagnes de 
sensibilisation ciblées ; élargir 
l’appui des systèmes fructueux 
actuels.

Élargir les campagnes de sensibilisation 
concernant le lavage des mains 
et l’amélioration des conditions 
sanitaires ; examiner et agrandir les 
petites installations qui ont bien 
fonctionné ; planifier la construction 
d’installations d’assainissement 
pour l’ensemble du bassin fluvial ; 
commencer la construction 
d’installations d’assainissement plus 
grandes.

Créer des listes de sites pollués ; mettre à 
l’essai des solutions en menant des projets 
pilotes à faible coût dans les sites très 
pollués ; exiger le nettoyage des sites qui 
ont une incidence importante ; fournir de 
l’aide technique et des formations.

Interventions  
à moyen terme

Établir des exigences pour l’utilisation 
de véhicules plus propres, y compris 
des postes d’essai (mesures de contrôle 
pour les véhicules diesel, convertisseurs 
catalytiques, conversion au gaz) ; créer 
des incitatifs favorisant l’utilisation 
de véhicules électriques et hybrides ; 
moderniser le parc de véhicules des 
réseaux de transport en commun.

Améliorer l’accès aux 
combustibles propres et à des 
fours plus efficaces ; améliorer 
les systèmes de chauffage et 
autres systèmes nécessitant des 
combustibles solides.

Élargir les raccords domestiques 
individuels aux réseaux d’aqueduc et 
d’égouts.

Établir des installations d’élimination ; 
élargir les projets de remise en état ; 
développer l’industrie de la remise en état ; 
soutenir les projets pilotes des friches 
industrielles.

Interventions  
à long terme

Élargir ou améliorer le transport en 
commun ; favoriser le transport actif 
en aménageant des allées piétonnières 
et des pistes cyclables ; mettre en place 
des mécanismes pour dissuader les gens 
d’utiliser des véhicules.

Assurer l’accès complet (voire 
universel) aux combustibles 
propres.

Améliorer les systèmes de traitement 
des eaux de drainage et des eaux usées. 

Créer des programmes régionaux et 
nationaux de remise en état de sites 
toxiques.

Politiques  
et institutions

Analyser la répartition des sources pour 
déterminer les sources de pollution 
les plus importantes ; établir des 
cibles et des échéanciers relativement 
à la lutte antipollution et en établir 
l’ordre de priorité ; mettre sur pied un 
comité directeur intersectoriel de haut 
niveau ; mobiliser la population et les 
organisations de la société civile.

Définir la population cible ; 
désigner un organisme 
responsable doté du mandat 
d’améliorer la santé ; mettre 
en place une stratégie concrète 
pour l’amélioration ou le 
remplacement des combustibles ; 
définir des incitatifs financiers.

Définir la population cible ; établir 
des exigences relatives au niveau de 
service ; élaborer une stratégie de 
mobilisation communautaire ; élaborer 
une stratégie financière.

Établir une politique et des cibles ; élaborer 
une politique spécialement pour les petites 
et moyennes entreprises, l’extraction 
aurifère artisanale et de petite envergure 
et d’autres secteurs ; confier un mandat 
clair à l’organisme responsable ; définir les 
pouvoirs et les responsabilités à l’échelle 
locale ; définir et mettre en application des 
structures de soutien financier. 

Renforcement  
des capacités

Effectuer une surveillance et des essais 
adéquats des principaux polluants 
atmosphériques et sources d’émissions ; 
bien comprendre la contribution de 
chaque source ; mettre en place des 
postes d’essai des véhicules.

Mettre en place des mécanismes 
de surveillance ; répertorier, 
examiner et soutenir les 
distributeurs et fournisseurs 
locaux.

Signer des contrats ou des ententes 
avec les fournisseurs de services 
publics ; renforcer les partenariats à 
l’échelle communautaire.

Établir des règlements et des normes ; 
approuver les fournisseurs d’assistance 
technique (laboratoires, firmes 
d’essai, etc.) ; élargir la réglementation 
applicable aux pollueurs actifs ; appliquer 
le principe du pollueur payeur ; mettre fin 
aux subventions accordées par les pouvoirs 
publics aux industries polluantes.

Lacunes et problèmes 
structurels courants

Assurer l’expansion vers les villes 
secondaires qui n’ont pas autant de 
ressources.

Réduire ou éliminer l’utilisation 
de combustibles solides pour le 
chauffage.

Tenir compte des préoccupations en 
matière de viabilité financière en cette 
ère de pénurie d’eau croissante.

Prendre des mesures spéciales pour les 
sites importants, comme les grands cours 
d’eau pollués.

Tableau 7 : Interventions antipollution à court, moyen et long terme et infrastructure nécessaires
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Programme des Nations Unies pour l’environnement, et le 
Programme des Nations Unies pour le développement. De 
nouveaux programmes visant à renseigner les dirigeants 
mondiaux et les organismes gouvernementaux sur les 
solutions qui ont fait leurs preuves pour enrayer la pollution 
sont également en cours de préparation. 

Les activités visant à renforcer la participation du public 
et de la société civile à la lutte antipollution sont essentielles 
parce que la préoccupation du public incite fortement les 
pouvoirs publics à agir contre la pollution. Un nouveau site 
Web est en cours d’élaboration par la Global Alliance on 
Health and Pollution pour montrer les données actuelles 
et, dans certains cas, des données en temps réel sur la 
pollution dans des pays partout dans le monde. Ce site Web 
géocodé établit des liens avec des bases de données qui 
montrent la pollution atmosphérique, la pollution de l’eau 
et la contamination du sol. Les utilisateurs peuvent zoomer 
sur les collectivités où ils vivent, voir les renseignements 
disponibles et publier leurs propres histoires et photos de 
la pollution. Le site Web comprendra un lien sur lequel 
les visiteurs pourront cliquer pour communiquer avec 
les organismes gouvernementaux locaux et y trouver des 
solutions. 

Ces efforts ne sont que le début et il y a encore beaucoup 
à faire. La Commission encourage tous les efforts pour 
porter cette question de la pollution à l’attention publique et 
appuie toutes les solutions qui réduiront la charge énorme 
sur la santé de cette menace mondiale importante, mais 
souvent encore dissimulée. 

Collaborateurs
PJL et RF ont élaboré le concept et les objectifs de la Commission. La 
Commission s’est réunie au complet à deux reprises (9–11 novembre 2015 
et 16–17 juin 2016) à New York, NY, É.-U., et à l’occasion d’une autre 
réunion en janvier 2016 (limitée au groupe de travail sur la santé et 
la pollution, également à New York). La Commission a formé quatre 
groupes de travail pour examiner la charge de morbidité liée à la pollution 
de l’environnement, calculer les coûts économiques des décès liés à la 
pollution documentés dans le monde et les AVAI, explorer le croisement 
entre la pollution et l’inégalité, et évaluer et élaborer des stratégies et des 
feuilles de route pour une lutte antipollution fructueuse. Chaque groupe 
de travail devait concevoir, préparer une ébauche et examiner chacune 
des sections du rapport. PJL a dirigé le groupe de travail no 1 (Santé). 
Maureen L. Cropper et Alan Krupnick ont dirigé le groupe de travail no 2 
(Questions économiques). Kirk R. Smith a dirigé le groupe de travail no 3 
(Justice environnementale). DHa et RF ont dirigé le groupe de travail 
no 4 (Interventions). Les dirigeants des groupes de travail, de même 
qu’Yewande Awe de la Banque mondiale et Tim Kasten du Programme 
des Nations Unies pour l’environnement ont composé le Groupe 
directeur du rapport. Tous les auteurs ont contribué à la détermination 
des questions principales et à la sélection des quatre sections principales 
du rapport. En tant que coprésidents de la Commission, PJL et RF ont 
planifié et coordonné toutes les activités de la Commission, l’élaboration 
et l’examen des versions provisoires du rapport et la préparation de 
l’évaluation externe par des pairs. PJL et RF ont revu et corrigé toutes les 
sections du présent rapport. Tous les auteurs ont revu chaque étape du 
rapport et approuvé la version finale. PJL a rédigé la première version 
et les versions subséquentes de l’introduction, avec des commentaires 
d’OA, MLC, RF, AH, AK, KVM, JP et KRS. Pour la section 1, PJL a rédigé 
la première version et les versions subséquentes, avec les commentaires 
de NB, RB, SB-O’R, JIB, PNB, TC, CM, JF, VF, DHu, BLa, KM, CJLM, 
FP, LDS, PDS, KRS, WAS, OCPvS et GNY. Pour la section 2, MLC et 
AK ont rédigé la première version et les versions subséquentes, avec les 
commentaires de MG, PJL, KVM et ASP. Pour la section 3, KS a rédigé 

Pour consulter ce site Web sur 
la pollution, voir http://www.

pollution.org

formes de pollution dans les pays du monde et l’élaboration 
de solutions fondées sur les réussites déjà obtenues dans 
d’autres pays. 

Nous voulons que cet observatoire mène ses activités 
en étroit partenariat avec l’Institute for Health Metrics and 
Evaluation, les organismes des Nations Unies, Future Earth, 
la Planetary Health Alliance et d’importantes organisations 
non gouvernementales qui se préoccupent de la santé 
de l’environnement de la Terre. Une de ses fonctions 
importantes consistera à fournir des données qui aideront 
les pays à faire des initiatives de lutte antipollution une 
priorité, à suivre la pollution et à utiliser les paramètres 
de la lutte antipollution, y compris des investissements 
contre la pollution dans des pays du monde, et de rendre 
ces données publiques et d’accès facile. Les paramètres 
précis à suivre sont à l’étude, mais ils pourraient comprendre 
les suivants : la surveillance de données pays par pays sur 
l’état de la réglementation antipollution pour chaque type 
de pollution ; la mesure des expositions à des polluants 
importants, pays par pays et par région ; les rapports de 
statistiques détaillées pays par pays sur les maladies et les 
décès prématurés selon les facteurs de risque de pollution 
afin de suivre le rendement par rapport aux objectifs pro-
posés dans le présent rapport ; le suivi des investissements 
nationaux et internationaux dans des recherches étendues 
sur les maladies et les décès attribuables à la pollution 
(en particulier la pollution du sol causée par les métaux 
lourds et les produits chimiques toxiques), y compris les 
études sur les effets sur la santé des polluants nouveaux ou 
inconnus précédemment ; le suivi des investissements liés 
aux interventions antipollution, pays par pays (qui peut être 
subdivisé par source d’investissements et la nature nationale 
ou internationale, publique ou privée de l’investissement) ; 
et l’élaboration d’une base de données qui rendra compte 
de la rentabilité des interventions antipollution, mesurée 
en fonction des résultats pour la santé. 

En partenariat avec The Lancet, la Global Alliance on 
Health and Pollution prévoit de revoir périodiquement les 
données sur la santé et la pollution et publier régulièrement 
de l’information à jour sur les tendances mondiales de la 
pollution, des maladies liées à la pollution et de la lutte 
antipollution. La Global Alliance on Health and Pollution 
examinera également la possibilité de tenir une conférence 
biennale sur la pollution à laquelle participeront des agences 
des États-Unis, des pouvoirs publics et des représentants 
de la société civile qui, ensemble, passeront en revue les 
stratégies de lutte antipollution, décriront les réussites des 
projets et examineront les possibilités et les stratégies les 
plus économiques de lutter contre la pollution. 

À l’échelle des pays, des travaux sont en cours pour 
donner de l’ampleur à la planification en matière de santé et 
de pollution en partenariat avec les gouvernements des pays 
à revenus faible et intermédiaire. Ces travaux feront appel à 
plusieurs organisations et agences, dont la Global Alliance 
on Health and Pollution, la Banque mondiale, l’OMS, le 
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mondiale, de l’Organisation mondiale de la santé et du Réseau des 
Centres de collaboration pour la santé des enfants et l’environnement 
de l’Organisation mondiale de la santé, du Consortium of Universities 
in Global Health, du Pacific Basin Consortium for Environment and 
Health, du Superfund Research Program de l’US National Institute of 
Environmental Health Sciences et d’un certain nombre d’organisations 
non gouvernementales dont la Global Alliance for Clean Cookstoves, 
Clean Air Asia, Human Rights Watch, Environmental Defense Fund, 
Global Poverty Project et World Resources Institute. Le contenu de cette 
publication est la seule responsabilité du Secrétariat de Pure Earth/
GAHP, de l’Icahn School of Medicine at Mount Sinai et The Lancet et ne 
peut en aucune façon être considérée comme un reflet des opinions de 
l’Union européenne ou d’autres donateurs ou membres individuels de la 
GAHP. Les auteurs signalent qu’ils travaillent à leur titre personnel. Les 
opinions exprimées dans cet article sont celles des auteurs et ne reflètent 
pas les opinions de leurs employeurs respectifs. 
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Déclaration d’intérêts 
BLa a servi de témoin expert en Californie pour les plaignants dans une 
affaire de nuisance publique concernant l’empoisonnement au plomb 
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